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ERRATA 


Page  2,  ligne  14,  lisez  der  au  lieu  de  des. 

—  2    —    27    —  de  centuriationeaM^eviàedecenturatiime. 

—  3    —      3,  au  lieu  de  nobiliorum,  lisez  nobiliores. 

—  3.  La  note  doit  se  trouver  à  la  page  précédente. 

—  3.  Lisez  vorhandenen  au  lieu  de  verhandenen. 

—  7,   ligne  9  de  la  note  2,    au  lieu  de   ap^^ès  J.-C,   lisez 

avant  J.-C. 

—  12,  ligne  3  de  la  note  1 .  Au  lieu  de  qui  sanctitate,  qua  sanc- 

titale. 

—  21,  ligne  6  de  la  note  1.  N°  4107  au  lieu  de  4017. 

—  24,  ligne  16,  periicatorem  au  lieu  de  perticatorum. 

—  25.  Le  point  d'exclamation,  qui  se  trouve  à  la  fin  de  la  note  1, 

doit  se  trouver  après  le  mot  «  destimction  »  de  la  note 
précédente. 

—  31,  ligne  2  de  la  note  1,  au  lieu  de  fons,  lisez  fores. 

—  37,  ligne  22,  quasi  au  lieu  de  quœsi. 

—  62,  ligne  14,  au  lieu  de  suffisât  pas,  lisez  ne  suffit  pas. 

—  68,  ligne  4  de  la  note  1,  quadrata  au  lieu  de  qnadrata. 

—  79,  ligne  30,  au  lieu  de  Veget,  I,  23,  lisez  Végèce,  I,  23. 

—  93,  ligne  5,  après  (V"  Agrimensor) ,   adde  Labatut.  De  la 

délimitation  de  la  propr.  immoh.  à  Rome  (Recueil 
de  l'Acad.  de  législ.  de  Toulouse,  1874,  t.  XXIII, 
p.  59  et  60). 


BIBLIOGRAPHIE 

Principales  éditions  de  la  compilation 
DES  m  agrariœ  scriptores. 


Il  n'est  pas  d'ouvrage  ancien  qui  nous  soit  parvenu  plus 
incorrect,  plus  tronqué,  plus  mutilé,  plus  falsifié  par  l'igno- 
rance des  copistes  que  celui  des  rei  agrariœ  scriptores.  Il 
y  a  trois  siècles  (en  1554)  que  Turnèbe  en  donna  la  pre- 
mière édition  (Adriani  Turnebi ,  auctores  legesque  variœ, 
in-4'',  Parisiis  1554).  Soixante  ans  après  Turnèbe,  Nicolas 
Rigault  donna  à  Paris  en  1614,  sous  le  titre  à' Auctores 
finium  regundorurn,  une  édition  plus  complète  que  celle 
de  Turnèbe  ;  elle  fut  faite  avec  soin  sur  quelques  bons  ma- 
nuscrits et  elle  servit  de  base  à  celle  que  Goez  donna  à 
Amsterdam  en  1674  sous  le  titre  de  Rei  agrariœ  auctores 
legesque  variœ;  mais  cette  dernière  est  des  plus  médiocres 
comme  critique,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  Goez  ait 
eu  autant  de  justesse  d'esprit  et  de  perspicacité  que  Tur- 
nèbe et  Rigault. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  collection  des  rei  agrariœ 
scri'ptores ,  regardée  à  cause  de  l'obscurité  du  langage 
comme  une  œuvre  de  mystère,  avait  rebuté  les  critiques 
les  plus  habiles,  et  les  lexicographes  se  contentaient  d'en 
tirer  les  quelques  passages  qu'ils  comprenaient.  Cepen- 
dant l'utilité  d'une  nouvelle  édition  avait  été  générale- 
ment reconnue,  et  Niebuhr  s'écriait  en  1812  :  <(  Que  je  vou- 
drais faire  naître  un  éditeur  qui  pût  apporter  dans  son 
travail  l'esprit  philosophique  de  notre  temps  avec  l'éru- 
dition et  le  zèle  de  l'école  française  du  seizième  siècle  ;  car 
ces  débris  respectables  nous  intéressent  autant  par  les  sou- 
venirs qu'ils  révèlent  que  par  l'état  de  dégénération  dans 
lequel  nous  les  voyons.  »  (Niebuhr,  Histoire  romaine  (tra- 

P.    DE   TiSSOT.  1 
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duction  française  de  Golbéry;,  4  vol.  in-8%  Strasbourg  et 
Paris,  1830-40,  tome  IV,  appendice,  p.  469).  M.  Giraud. 
qui  s'était  proposé  de  donner  cette  édition  nouvelle  et  com- 
plète, s'est  borné  malheureusement  à  publier  un  choix  de 
textes  juridiques.  (Ch.  Giraud,  Rei  agrariœ  scriptorum 
noUliores  reliquiœ,  Paris,  1843). 

Les  vœux  formés  par  Niebuhr  ont  été  remplis  par  trois 
savants  allemands,  MM.  Blume,  Lachmann  et  Rudorff,  qui 
se  sont  réunis  pour  mettre  en  ordre  et  pour  rendre  intel- 
ligible la  compilation  jusqu'alors  défectueuse  et  confuse 
des  rei  agrarm  scriptores,  et  c'est  à  eux  que  revient  la 
gloire  d'avoir  remis  au  jour  ces  vieux  livres  des  agrimen- 
sores  si  déplorablement  atteints  par  la  rouille  du  temps. 
{Bie  Schriften  des  roemischen  Feldmessei\  2  vol.,  Berlin, 
1848-1852).  Le  P'"  volume,  Gromatici  veteres  il),  contient 
les  textes  ;  il  est  accompagné  de  39  planches  lithogra- 
phiées  reproduisant  plus  de  350  figures,  dessins ,  plans , 
cartes  et  échantillons  curieux  et  imiques  dans  leur  genre 
de  la  manière  dont  les  ingénieurs  romains  représentaient 
la  configuration  et  le  relief  du  terrain. 

§  2.  —  Principaux  ouvrages  a  consulter. 
1.  Ouvrages  en  latin. 

Audores  flnium  regundorum.  Nicolai  Rigaltii,  dbserva- 
tiones  et  notœ.  Item  glossœ  agrimensoriœ.  In-4°.  Lute- 
tise,  1614. 

Jo.  Laurenberg.  —  Gromatici  libri  très.  1.  De  jîigera- 
tione;  2.  De  podismo;  3.  De  centuratione.  Qiiihus  jus 
terminale  et  flnium  regundorum  leges  explicantur.  In-4". 
Hafnise,  1640. 

Rei  agrariœ  auctores  legesque  varie.  Quœdam  mmcprimum 
œtera  emendatioraprodeunt  cura  WilelmiGoESii.Cî/;'w5 
accedunt  indices,  antiquitaies  agrariœ  et  notœ  :  una  cum 
N.  Rigaltii  notis  et  observationibus,  nec  non  glossario 
ejusdem.  In-4°.  Amstelredami,  1674. 
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Exerdtatio  jundico-antiquaria  de  Agrimensoribus  roma- 
ïiorum.  In-18.  Bremse,  1771. 

Car.  GiRAUD.  —  Rei  agrariœ  scriptorum  nohiliorum  reli- 
qui(B  (forme  la  dernière  livraison  de  la  Chrestomathie  ou 
choix  de  textes  de  M.  Blondeau).  1  vol.  in-8°.  Paris,  1843, 
et  fragments  de  Julius  Frontin  en  appendice,  à  sesjtiris 
Romani  antiqui  vestigia,  Paris,  1872,  p.  237  à  242,  et 
dans  son  Novum  Enchiridion  juris  romani.  Paris, 
1873,  p.  675  à  680. 

2.  Ouvrages  en  allemand. 

Gluck.  —  Commentar  der  Pandederi.  47  vol.  in-S".  Erlan- 

gen,  1797-1873,  tome  XI,  1809,  p.  375-386. 
Ottfried  Muller.  —  Die  Etrilsker.  In-8°.  Breslau,  1828, 

liv.  m,  ch.  6,  §  1  et  s 
Klenze.  —  Uebei'  die  limitatio  und  das  roem.  Lager.ÇPhi- 

lologische  Abhandliingen  herausgegeben  von  Lachmann). 

In-8°.  Berlin,  1839. 
D'  G.  Zeiss.  —  Ueber  die  roemischen  Agrimensorenund  die 

vorzuglichsten  nocJi  verliandenen  Schriften  derselhen. 

(Zeitschrift  fur  die  Alterthumswissenschaft).  In-4°.  Ber- 
lin, 1840,  n"^  106,  107  et  108. 
RuDORFF.  —  Ueber  die  GranzscheidungsJdage.  (Zeitschrift 

fur  geschichtliche  Redits wissenschaft  ou  Savigny-Zeits- 

chrift).  ln-8«.  Berlin,  1842,  tome  X,  n''  VII,  p.  343-437. 
D'"  W.  Abeken.  —  Mittelitalien  vor  den  Zeiten  roemischer 

Herrschaft  nach  seinen  JDenlimalen  dargestellt.  In-8°. 

Stuttgart  et  Tubingen,  1843,  p.  202  et  s. 
N^GELÉ.  —  Studien  ueler  altital.  Stoats-und  Rechtleben. 

ln-8°.  Leipzig,  1849,  p.  118  et  s. 
Blume,  Lachmann,  Mommsen  et  Rudorpf.  —  Die  schriften 

derroemischeïiFeldmesseï'.2Y.\xi-^'',  Berlin,  1848-1852(1). 


(1)  C'est  une  édition  que  nous  suivrons  en  l'indiquant  simplement  par  un 
L.  Laciimann. 
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G.  Bernhardy.  —  Orundriss  der  roemischen  Literatur. 

Braunschweig,  1857,  n°  579,  p.  745  et  s. 
F.  Walter.  —  GescMchte  des  roemischen  Rechts  Us  auf 

Justinian.  2  vol.  in-8°.  Bonn,  1860,  n°^  266-269,  321, 

322,  384,  576,  772. 
Wangerow.  —  Lehrluch   der  Pandeden.   3  vol.  in-8°. 

Marbourg  et  Leipzig,  1863,  tome  III,  p.  503  et  s. 
Pauly's  Real  encyclojpœiie  der  classischen  Alterthums- 

wissenschaft.  D""  Teuffel.    Stuttgart,  in-8%  l"""  fascic, 

1864.  (V°  Agrimensor). 
NissEN.  —  Bas  tem]plum.  In-8''.  Berlin,  1869,  p.  1-23. 
PucHTA.  —  Cursus  der  Institutionen.  3  vol.  in-8".  Leipzig, 

1871,  §  234,  tome  II,  p.  511-517. 
Fr.  HuLTSCH.  — •  «  Qromatici  »  [Ersch  imd  Qr liber' s  Allge- 

meiner  Encyklopœdie  der  Wissenschaften  und  KiXnste, 

ou  Hultsch  Encyklop.),  V°  sect.,  92,  p.  97-105,  in-8% 

Leipzig,  1872. 
D""  Moritz  Cantor.  —  Me  roemischen  Agrimensor  en  und 

ihre  Stellung  in  der    Oeschichte  der  Feldmesskwnst. 

Eine    historische-inathematische    Untersuchung .    In-8''. 

Leipzig,  1875. 
Fr.  Hultsch.   —    Ueber  die  roem.  Agrimensor  en,   von 

M.  Cantor  (Neue  Jahhucher  fur  Philologie  und  Pœda- 

gogik).  Tome  CXIII,  2"  livraison,  in-8°.  Leipzig,   1876, 

n°  130,  p.  759-768. 
Marquardt  et  Mommsen.  —  Handhuch  der  roem.  Alter- 

thUmer.  6  vol.  in-S''.  Leipzig,  1876-1878.  2'  partie,  Mar- 
quardt. Roem.  Staatsverioaltung,  IV,  p.  457  à  463. 
E.  Stœber.  —  Die  roemischen  Grundsteuervermessungen 

nach  dem  lateinische  Texte  des  Oromatischen   Codex 

inslesondere  des  Hyginus,  Frontinus  und  Nipsus  hear- 

beitet.  In-8°.  Miinchen,  1877. 

Ouvrages  en  français. 
NiEBUHR.    —  Histoire  romaine  (traduction  française  de 
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Golbéry).  4  vol.  in-8°.  Strasbourg  et  Paris,  1830-1840. 
(Dissertation  insérée  à  la  fin  du  4°  volume). 

Ch.  GiRAUD.  —  Recherches  sur  le  droit  de  propiété  chez 
les  Romains.  In-8°.  Aix,  1838,  p.  97-157. 

DuREAU  DE  LA  M  ALLE. —  É  conomle  poUUque  chcz  Ics  Ro- 
mains.  2  vol.  in-8^  Paris,  1840,  tome  I,  p.  166  et  s. 

Ed.  Laboulaye.  —  Du  droit  agraire  chez  les  Romains. 
Revue  Wolowski,  tome  XVII,  1843,  p.  558-570. 

Ch.  GiRAUD.  —  Fssai  sur  l'histoire  du  droit  français. 
2  vol.  in-8''.  Paris,  1846,  tome  I,  p.  256-269. 

Hase. — •  «  Sur  les  Roemische  Feldmesser  de  Lachmann  », 
et  J.-B.  Biotj  «  Note  relative  aux  instruments  et  aux  pro- 
cédés pratiques  des  Gromatici  veteres  »  dans  le  Journal 
des  Savants,  mars  et  avril  1849,  p.  138-151  et  238-251. 

Serrigny.  —  Droit  public  et  administratif  romain.  2  vol. 
in-8°.  Paris,  1862,  tome  II,  p.  71  et  s. 

Fustel  de  Coulanges.  —  Histoire  des  institutions  poli- 
tiques de  l'ancienne  France.  Paris,  1875,  V°  partie, 
tome  I,  p.  187  à  196. 

Fustel  de  Coulanges.  —  Origines  du  droit  féodal  [Revue 
des  Deux-Mondes  du  15  mai  1873). 

Labatut.  —  De  la  délimitation  de  la  propriété  immoUlière 
à  Rome  [Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse, 
tome  XXIII,  1874,  p.  36  à  67). 

G.  Humbert.  —  Dictionnaire  des  antiquités  grecqihes  et 
romaines  (en  cours  de  publication),  de  Daremberg  et 
Saglio,  V°  Agrimensor. 


INTRODUCTION 


Aucune  histoire  n'a  donné  lieu  à  des  recherches  plus  sé- 
rieuses, à  de  plus  savantes  études  que  Fhistoire  de  Rome, 
et  pourtant  bien  des  rouages  de  cette  épouvantable  ma- 
chine (1)  ne  sont  encore  qu'imparfaitement  connus. 

Une  institution  qui  paraît  avoir  toujours  été  dédaignée 
ou  tout  au  moins  négligée  par  l'érudition  moderne,  est 
celle  des  agrimensores.  Niebuhr  (2)  avait  entrevu  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  de  leurs  ouvrages  et  il  a  l'hon- 
neur d'avoir  pour  la  première  fois  dans  ce  siècle  (en  18U^) 
attiré  l'attention  des  savants  sur  cette  source  abandonnée. 
Il  se  passionna  pour  les  rei  agrarim  scriptores  et  il  n'hésita 
pas  à  proclamer  que  leurs  ouvrages  techniques  sur  l'anti- 
quité romaine  avaient  plus  d'importance  pour  nous  que  les 
plus  beaux  poèmes  et  les  plus  brillantes  fantaisies. 

Sans  partager  l'enthousiasme  de  Niebuhr,  nous  devons 
reconnaître  pourtant  que  sa  pensée  est  profondément  juste 
et  vraie.  Parmi  les  monuments  de  l'antiquité  qui  renfer- 
ment des  documents  importants  sur  l'administration  ro- 


(1)  Montaigne. 

(2)  Niebiihr  {Histoire  romaine.  Traduction  française  de  Golbéry,i  vol.  iii-S". 
Strasbourg  et  Paris,  1830-1840.  Voy.  la  Dissertation  insérée  à  la  tin  du 
4'=  volume). 


maine,  il  en  est  peu  qui  puissent  le  disputer  en  richesse  à 
ces  auctoyes  rei  agrarim  :  c'est  un  recueil  de  documents 
statistiques,  historiques,  administratifs,  juridiques,  puisés 
le  plus  souvent  aux  sources  officielles  et  qu'on  chercherait 
vainement  ailleurs.  M.  Giraud  (1)  s'est  efforcé  d'en  répan- 
dre la  connaissance  dans  notre  pays,  et  il  y  a  lieu  de  s'é- 
tonner de  l'indifférence  des  romanistes  français  pour  de 
semblables  études. 

L'école  allemande  représentée  par  des  hommes  célè- 
bres,  MM.  Blume,  Rudorfif,  Lachmann,  Mommsen,  etc.,  a 
repris  le  travail  de  Niebuhr  et  de  M.  Giraud  ;  mais  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  qu'ils  n'ont  présenté  rien  de 
complet  sur  la  matière  (2).  Sans  doute,  ils  ont  retracé  aussi 
fidèlement  que  possible  la  physionomie  même  des  institu- 


(i)  Recherches  sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains,  par  M.  Ch.  Giraud, 
aujourd'hui  Inspecteur  général  des  Facultés  de  droit,  membre  de  l'Institut 
(Aix,  1838).  (Les  pages  si  pleines  et  si  fécondes  de  ce  bel  ouvrage  nous  ont 
servi  de  guide  et  de  modèle.) 

(2)  La  monographie  publiée  récemment  par  un  professeur  de  l'Université 
de  Heidelberg,  M.  Cantor,  est  l'œuvre  d'un  mathématicien  (Die  roemischen 
Agrimensoren...  Von  Dr.  Moritz  Cantor.  Leipzig,  1875).  Elle  est  d'une  grande 
utilité  pour  l'histoire  des  mathématiques,  mais  l'auteur  ne  dit  rien  de  la 
condition  sociale  et  juridique  des  Agrimensores  ;  il  ne  les  considère  qu'au 
point  de  vue  de  leurs  connaissances  en  géométrie  et  en  géodésie.  Le  prin- 
cipal but  de  M.  Cantor  est  de  démontrer  que  tout  ce  que  les  Romains  ont 
su  en  mathématique  répond  à  l'état  de  cette  science  chez  les  Grecs  l'an  100 
après  J.-C.  —  Nous  en  dirons  autant  de  l'article  de  M.  Fr.  Hultsch  ;  «  Gro- 
niatici,  «publié  dans  la  Hultsch  Encijclopœdie  à  Leipzig,  en  1872,  1 '"'^  section , 
92,  p.  97-1  Oo.  —  Le  dernier  ouvrage  qui  ait  paru  sur  la  matière  (E.  Stœber. 
Die  roemischen  Gnindstetiervermessungen,  Munich,  1877)  est  dû  à  un  homui(> 
du  métier  qui  se  place  à  un  point  de  vue  essentiellement  pratique  et  qui 
traduit  en  allemand  Hygin,  Frontin  et  iNipsus,  cherchant  surtout  à  établir 
une  comparaison  entre  les  pratiques  agrimensoriales  romaines  et  celles  de* 
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tions  géométrales  romaines,  mais  ils  ont  négligé  tout  ce 
qui  touchait  plus  intimement  à  la  personne  de  Fûç^nme^^or, 
à  sa  condition,  à  sa  responsabilité.  Si  l'on  nous  permet  une 
humble  critique,  nous  dirons  que  leurs  ouvrages  contien- 
nent des  investigations  de  détail  ingénieuses,  des  recher- 
ches longues  et  laborieuses,  en  un  mot,  une  vaste  et 
minutieuse  érudition,  mais  qu'on  y  trouve  aussi  bien  des 
contradictions,  bien  des  subtilités,  et  nous  sommes  forcé 
d'ajouter  que  nous  n'y  avons  pas  toujours  rencontré  la 
clarté  et  la  précision  que  nous  aurions  désirées. 

Nous  avons  dû  puiser  aux  sources  allemandes  et  nous 
avons  demandé  la  vérité  partout  où  nous  espérions  pouvoir 
la  rencontrer  ;  mais  nous  n'avons  fait  le  sacrifice  de  notre 
opinion  à  aucune  autorité.  Quelquefois  l'insuffisance  de 
matériaux,  souvent  même  le  manque  absolu  de  renseigne- 
ments nous  a  réduit  à  faire  de  simples  conjectures. 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  d'avoir  rempli  le 
cadre  que  comporterait  le  développement  d'un  aussi  vaste 
sujet,  et  nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de  compléter  cette 
étude.  En  n'insistant  que  sur  les  points  qui  se  trouvent  en 
relation  directe  ,et  spéciale  avec  la  matière,   nous  nous 


géomètres  allemands,  ses  contemporains.  Mais  ce  dernier  ouvrage  contient 
une  foule  d'erreurs  et  il  laisse  assez  à  désirer  sous  le  rapport  du  style  pour 
qu'un  professeur  allemand  ait  pu  en  dire  dans  son  compte-rendu  :  «  On  a 
souvent  peine  à  saisir  le  sens  des  phrases  de  Stœber,  et  l'allemand  qu'il 
écrit  est  à  la  langue  allemande  du  XIX*  siècle  ce  que  le  latin  des  rei  agrariœ 
scriptores  était  au  latin  de  Cicéron.  »  (Voy.  Literarisches  Centralblalt  fur 
Deutschland.  Dr.  Pr.  Zarncke,  in-i".  Leipzig,  livraison  du  20  octobre  1877, 
n»  43,  p.  1449.) 
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sommes  attaché  uniquement  à  présenter  Vagrimensor  sous 
ses  faces  diverses  et  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  ro- 
maine, à  faire  connaître  ses  attributions,  le  détail  de  ses 
procédés,  sa  condition  sociale  et  juridique.  Nous  serions 
heureux  de  voir  un  savant  français  traiter  à  nouveau  ce 
sujet  complètement  abandonné  en  France  depuis  plus  de 
trente  ans  ;  en  apportant  à  cette  matière  encore  si  obscure 
le  tribut  de  son  talent  et  de  son  activité,  il  produirait  une 
œuvre  utile^  patriotique  surtout,  et  qui  trouverait  sa  place 
marquée  dans  le  mouvement  scientifique  de  notre  époque. 


CHAPITRE  1 

NOTIONS  HISTORIQUES 

1.  On  attacherait  une  idée  assez  fausse  au  mot  latin 
agrimensor  en  le  traduisant  simplement  par  arpenteur  ou 
maitre-arpenteur  (1).  Le  rôle  des  agrimerisores  dans  la 
société  romaine  fut  des  plus  importants,  soit  au  point  de 
vue  public,  soit  au  point  de  vue  privé  :  à  l'origine,  ils 
étaient  à  la  fois  prêtres,  militaires  et  géomètres  ;  ils  ont 
été  les  gardiens  et  les  conservateurs  de  la  propriété  fon- 
cière et  ils  se  présentent  entourés  d'un  respect  constant  et 
universel,  sous  l'Empire  et  sous  la  République  comme  sous 
la  monarchie.  Ils  empruntent  leur  science  à  l'antiquité 
étrusque,  et  nous  verrons  les  pratiques  de  Yars  mensoria 
se  perpétuer  jusque  dans  les  derniers  siècles  du  moyen-âge. 

I.  —  Agrimensores  étrusques. 

2.  Les  Etrusques  ont  été  les  pères  de  la  civilisation  ro- 
maine (2)  ;  leur  influence  s'est  surtout  manifestée  dans  la 


(1)  C'est  ainsi  que  l'a  traduit  M.  Fustel  de  Coulanges  {Hist.  des  inst.  polit, 
de  Vanc.  France,  t.  I,  p.  191). 

(2)  La  science  allemande  tient  aujourd'hui  peu  de  compte  de  l'influence 
de  rËtrurie  sur  les  origines  de  Rome.  Un  de  ses  plus  illustres  représentants, 
M.  Mommsen,  rejette  avec  dédain  ces  influences  auxquelles  ont  cru  après  les 
anciens  des  savants  non  moins  illustres,  et  parmi  eux  MM.  Creuzer  {Les  re- 
ligions de  l'antiquité.  Trad.  franc.  Guignaull.  Paris,  4  vol.  in-8^,  182S-S1, 
t.  II,  p.  392  et  s.);  Ottfried  Millier  {Die  Etriisher.  Breslau,  1828)  et  Giraud 
liech.  sur  le  dr.  de  prop.,  p.  102  et  s.).  Les  droits  légitimes  de  l'Étrurie  à 
une  influence  réelle  exercée  sur  les  Romains  au  temps  des  rois  ont  été  re- 
vendiqués par  un  érudit  Toscan,  M.  P.  Capei,  dans  VArchivio  storico  {Nuov. 
Ser.,t.  IV). 
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discipline  augurale  et  dans  les  doctrines  relatives  au  bor- 
nage des  propriétés. 

3.  Chez  les  Etrusques,  comme  chez  tous  les  peuples  de 
Tantiquité,  toutes  les  institutions,  tous  les  actes  importants 
prennent  un  caractère  religieux  ;  ils  font  remonter  la  con- 
sécration de  la  propriété  à  Jupiter  :  FEtrurie  est  la  terre 
choisie  dont  le  maître  des  dieux  s'est  réservé  le  gouverne- 
ment; il  y  a  constitué  la  propriété  et  posé  des  limites  à 
chacun  (1).  C'est  d'un  sillon  que  sort  le  nain  savant  Tagès, 
petit-fils  de  Jupiter;  il  est  le  fondateur  de  la  discipline 
étrusque  (2)  et  c'est  de  sa  bouche  que  les  Lucumons  pré- 
tendent recueillir  les  secrets  de  la  science  haruspicinale 
dont  les  principaux  rites  avaient  pour  objet  le  bornage  et 
la  propriété  territoriale.  Les  augures  sont  les  gardiens  des 
mystères  et  les  maîtres  de  toutes  les  choses  divines  et  hu- 
maines (3)  ;  l'art  sacré  des  arpenteurs  fait  partie  de  leur 
doctrine  (4).  Uagrimensor  étrusque  est  donc  un  prêtre,  et 
si  la  dignité  augurale  est  spécialement  investie  de  cette 
fonction,  c'est  parce  que  l'augure  est  l'interprète  sacré  du 
droit  des  limites  et  de  la  propriété  ;  c'est  dans  ce  caractère 
auguste  qu'il  trouve  le  droit  de  consacrer  le  bornage  par 
la  religion  (5). 


(1)  ((  Cum  aiitem  Jupiter  terrain  Hetrurise  sibi  vindicavit,  constituit  jus- 
sitqiie  metiri  campos  signarique  agros.  »  (Ex  libris  Vegoiœ  Arrunti  Veltymno, 
p.  350.L.) 

(2)  Cic.  De  divin.,  H,  23. 

(3)  «  Hominum  divumque  iuterpres,  Asylas  »  (Virg.  /En.  X,  l7o). 

(.4)  ((  Limitum  prima  origo,  sicut  Varro  descripsit,  a  disciplina  Etrusca  » 
(Front.,  p.  27.  L.).  «  Haic  ratio  mensure  constituta  ab  Etruscoriun  aruspi- 
cuin  disciplina  n  (llyg.  De  Uni.  consL,  p.  106,  L).»  Quaedam  pars  Tusciae  his 
limitibus  et  noniinibus  ab  Hetruscorum  aruspicuin  doctrina.  . .  »  {Libri  colon . , 
p.  223,  L.) 

(5)  Giraud.  Rech.  sur  le  droit  de  prop.,  p,   107. 
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4.  On  sait  que  l'art  augurai  était  renfermé  dans  des 
espèces  de  rituels  {Rituales  cliaHm  Etniscm^  lihri  rituales, 
libri  Tagetis)  (1)  qui  avaient  sans  doute  en  partie  l'arpen- 
tage pour  objet.  Suivant  un  grammairien  ancien,  un  juris- 
consulte, Labéon  Cornélius  ou  Antistius  (?)  en  aurait  fait 
un  commentaire  en  quinze  volumes  qui  se  sont  perdus  (2)  ; 
Isidore,  au  sujet  des  livres  de  Tagès,  dit  aussi  :  «  Quos  libri 
romani  ex  Etrusca  lingua  in  propriam  mutaverunt  » 
(Orig.  VIII,  9,  §  35,  p.  270,  édit.  Lindemann). 

5.  La  littérature  étrusque  devait  donc  être  fort  riche  çn 
liYres  agrimensoriaux  ;  mais  les  Romains  dans  leurs  longues 
dévastations  détruisirent  une  grande  partie  du  savoir 
étrusque  et  c'est  à  des  renseignements  épars  que  se  bornent 
nos  connaissances  sur  la  littérature  de  la  vieille  Etrurie. 
Deux  fragments  seulement  des  premiers  maîtres  de  l'art 
agraire  nous  sont  parvenus,  mais  horriblement  mutilés  et 
confondus  dans  les  rei  agrarm  scri'ptores.  Le  premier  est 
intitulé  :  «  Exliiris  Magoîiis  et  Vegoie  audorum  »  (Lachm., 
p.  348)  ;  le  second  fragment  :  «  Vegoiœ  Arrunti  Veltymno  » 
(Lachm.,  p.  350),  est  d'une  importance  capitale  (3). 

6.  L'influence  des  doctrines  étrusques  sur  les  pratiques 


(1)  Festus  au  mot  Rituales  :  «  Rituales  nominanlur  Etruscorum  libri,  in 
quibus  prsescriptura  est,  quo  ritu  condantur  urbes,  arae,  sedes  sacrentur, 
qui  sanctitate  mûri,  quo  jure  portse,  quomodo  tribus,  curiae,  centuriae  dis- 
tribuantur,  exercitùs  constituantur,  ordinentur,  caeteraque  ejus  modi  ad 
bellum  ac  pacem  pertinentia.  » 

(2)  Giraud.  op.  cit.,  p.  109  et  note  4.  —  Ortolan.  Explication  historique, 
des  Instituts  de  Justinien,  3  vol.  in-S».  Huitième  édit.  Paris,  1870.  T.  I,  p. 
44,  no  39. 

(3)  D'après  les  archéologues  italiens,  Vegoia  serait  le  nom  altéré  de  la 
nymphe  ou  sybille  Bigoë,  et  ce  fragment  agraire  a  aux  yeux  de  M.  Giraud 
l'importance  d'un  oracle  sybillin  ;  il  y  trouve  «  une  empreinte  profonde   de 

la  prophétique  Étrusque  et  sybilline  et   du  mysticisme  propre  à  la  religion  de 
ce  peuple,  d  De  plus,  ce  fragment  agraire  aurait  eu  <  une  origine  divine  et  sa 
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romaines  est  attestée  par  tous  les  monuments  de  l'histoire 
et  tout  prouve  que  les  rites  sacramentels  ont  été,  chez  les 
Romains,  l'héritage  de  la  vieille  Étrurie. 


II.  —  Les  premiers  agrimensores  romains 
{Augures  puiïici). 

7.  Comme  chez  les  Étrusques,  la  religion  a  joué  dans 
l'histoire  romaine,  surtout  à  son  début,  lé  rôle  le  plus  im- 
portant. Les  doctrines  des  Etrusques  se  sont  identifiées 
avec  les  doctrines  romaines  :  leur  art  augurai  (1)  est 
devenu  celui  des  augures  romains;  les  augures  publics 
(augures  puMici  popuïi  rommd  quiritium)  (2)  ont  été  char- 
gés de  la  limitation  des  propriétés,  et  on  croit  généra- 
lement qu'ils  ont  dû  être  à  Rome  les  agrimensores  primi- 
tifs (3).  Un  fragment  important  restitué  à  Festus,  permet 
de  le  penser,  et  Tite-Live  rapporte  quelques  détails  des 


destination  aurait  été  d'instruire  un  agrimensor  étrusque  du  nom  ou  du  sur- 
nom d'Aruns  »  (V.  Giraud,  op.  cit.,  p.  HO  à  il  4.  — MùUer.  Die  Etrûsiier, 
IV,  7,  8.  — Bernliardy.  Grundriss  der  roem.  Literatur,  n»  579,  p.  746). 

(1)  L'art  augurai  remonte  à  la  plus  haute  antiquité;  il  était  déjà  pratiqué 
par  les  Chaldéens  :  n  Augurandi  ars  antiquissima  est  quœ  a  Chaldaeis  ad 
Grsecos,  a  Graecisque  ad  Etruscos,  ab  Elruscis  ad  Lalinos  devenit,  nam  vete- 
res  Chaldaeos  optimos  augures  fuisse,  memoriac  proditum  est  »  (Henri  de 
Sallengre.  Nov.  Thés,  antiq.  roman.  Venise,  1733;  II,  p.  C27), 

(2)  Sur  le  collège  des  augures,  cf.  Lange,  1,  28G-298,  48448S.  —  Walter. 
Gesch.  des  roem.  Ilechts,  §  151-152;  Werther.  De  auguribus  romanis.  Lemgo, 
1833;  Rubino.  De  aug.  et  pontifie,  numéro.  Breslau,  1853;  Maronski.  De 
auguribus  romanis.  JNeustadt  (Prusse  occidentale,  1859);  Willems.  Droit  pu- 
blic romain.  Louvain,  1872,  p.  277  et  s.  ;  Daremberg  et  Saglio.  Dictionnaire 
des  antiq.  grecques  et  romaines  (en  voie  de  publication).  V"  Augures  (A.  Bou- 
ché-Leclerq) . 

(3)  Giraud,  op.  cit.,  p.  H8;  Rudorff.  Gromatische  Institutionen  (2<^  vol. 
des  Roemische  Feldmesser,  p.  320;  0.  Millier.  Etriish.  II,  p.  151;  Walter. 
Gesch .  des  roem .  Rechts,  n^  266  ;  G .  Zeiss  {Zeitschrifl  fur  Alterthumswis$emchaft, 
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rites  auguraux  qui  se  confondent  évidemment  avec  les  rites 
fondamentaux  du  bornage  étrusque  (1). 

8.  Au  reste,  le  caractère  religieux  que  les  Romains  atta- 
chaient aux  limites  et  les  rites  observés  soit  dans  la  fon- 
dation d'une  ville  ou  d'une  colonie,  soit  dans  le  tracé  d'un 
camp,  soit  dans  le  partage  des  terres  assignées,  suffiraient, 
en  l'absence  de  textes,  pour  faire  admettre  que  les  augures 
furent  les  premiers  arpenteurs  dans  le  temps  où  le  collège 
des  pontifes  avait  la  juridiction  même  en  matière  civile.  Il 
paraît,  d'ailleurs,  qu'en  général  l'explication  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  était  l'apanage  exclusif  des 
augures. 

9.  Pour  étudier  l'art  augurai,  cet  art  sacré  et  mysté- 
rieux (2),  de  jeunes  patriciens  furent  envoyés  en  Étrurie. 
Les  augures  étaient  pris  dans  les  plus  nobles  familles  ;  leur 
collège  formait  dans  l'État  une  magistrature  inamovible 
dont  longtemps  l'entrée  ne  fut  ouverte  qu'aux  patriciens  (3). 

10.  L'augure  devait  être  un  prêtre  convaincu,  rappor- 
tant du  ciel  le  décret  divin  le  plus  conforme  aux  intérêts 
de  l'État.  Aucune  entreprise  importante  n'eût  été  faite  sans 
consulter  les  augures  (4)  ;  ils  délimitent  les  espaces  célestes 

1840,  n°  406;  Pauly's  Real  Encyclopœdie.  V.  Agrimensor  (li'^  Teuffel)  ;  Cantor. 
Die  roem.  agrimensoren,  p.  73;  Daremberg  et  Saglio . flic/ .  des  antiq.  gr.  et 
rom.  V°  Agrimensor  (G.  Humbert).  — [11  est  à  regretter  que  dans  ce  Dic- 
tionnaire, rempli  de  tant  de  travaux  érudits,  il  se  soit  glissé  une  foule  d'er- 
reurs dans  l'indication  des  sources]. 

(1)  Festus,  p.  21'2  et  608,  éd.  Lindemann.  —  Tite-Live,  1,  §  18. 

(2)  Et  pourtant  «  l'art  augurai  des  Étrusques  n'était  qu'un  assemblage  de 
»  règles  puériles  qui  enchaînaient  l'esprit  et  ont  fait  des  Étrusques  d'a- 
»  bord,  des  Romains  ensuite,  le  peuple  le  plus  formaliste  de  l'univers.  » 
(V.  Duruy.  Histoire  des  Romains,  l^r  yoi  paru.  Paris,  1879,  gr.  in-8''.  In- 
troduct.  p.  LXXIV.) 

(3)  La  loi  Ogulnia  (an  300j  (Tite-Live,  X,  6)  ouvrit  à  la  plèbe  le  collège 
des  Augures  en  même  temps  que  celui  des  Pontifes. 

\ii)  (I  Auguriis  sacerdotioque  augurium  tantum  honos  accessit  ul  nihil  belli 
domique  postea  nisi  auspicalo  gereretur  »  (Ïite-Live,  1,  36). 
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et  les  propriétés,  ils  sont  «  les  interprètes  de  Jupiter  »  (1), 
et  on  peut  dire  hardiment  qu'ils  sont  «  comme  les  rois  de 
la  République  »  (2). 

1 1 .  Dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  les  fonctions  des 
agrimensores,  confondues  avec  celles  de  l'augure,  tenaient 
donc  à  l'origine  du  patriciat  héréditaire,  et  elles  ne  furent 
certes  pas  étrangères  aux  adroites  combinaisons  employées 
pour  lui  donner  plus  de  stabilité  et  de  force.  Quand  les 
institutions  et  les  lois  sont  liées  à  la  religion  ou  plutôt  à 
la  superstition  (3),  le  droit  de  les  interpréter  devient  un 
des  plus  forts  appuis  de  ceux  qui  dominent  ;  aussi  la  science 
mystérieuse  et  respectée  des  o.grimensores  fut-elle,  pendant 
toute  la  durée  de  la  République ,  un  des  ressorts  de  ce 
gouvernement. 


III.  —  Les  agrimensores  avant  l'empire. 

12.  La  limitation  conserva  sa  forme  religieuse  tant 
qu'elle  fut  l'oeuvre  des  augures.  L'art  augurai  devait  rester 
un  mystère,  et  les  augures  s'engageaient,  dit-on,  à  ne  pas 
le  révéler  (4).  Longtemps  il  fut  inaccessible  aux  profanes; 
mais  le  secret,  en  admettant  qu'il  ait  été  d'obligation  aussi 
étroite,  ne  pouvait  être  indéfiniment  gardé,  et  les  guides 
ou  manuels  (libri  augurales)  rédigés  à  l'usage  des  augures, 
durent  bientôt  tomber  dans  le  domaine  public.  Nous  voyons 


(1)  Cic.  Leg.  II,  8.  —  Phil.  XIU,  5. 

'^1)  «  Augures  rempublicam  religiunum  auctoritate  rexerunt  »  (Cic.  De 
divin.,  I,  40). 

(3)  (I  Le  peuple  romain,  fort,  mais  prosaïque,  a  toujours  eu  du  goût  pour 
les  superstitions  mesquines  »  (J.  Ampère.  L'Histoire  romaine  à  Rome,  4  vol. 
in-8o.  Paris,  1863-64,  t.  II,  p.  183). 

(4)  Plutarque.  Qwest,  rom.,  99. 
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les  contemporains  de  Cicéron,  grammairiens  et  érudits  de 
toute  espèce,  puiser  dans  les  archives  aug-urales  sans 
rencontrer  d'opposition  de  la  part  du  collège  des  augures. 

13.  D'un  autre  côté,  la  croyance  aux  auspices  s'ébran- 
lait. Peu  à  peu  les  formalités  du  bornage  et  de  la  limitation 
des  terres  perdirent  leur  solennité  et  surtout  leur  caractère 
religieux  ;  alors  vint  le  temps  où  deux  haruspices,  suivant 
l'expression  de  Caton,  «  ne  pouvaient  plus  se  regarder 
sans  rire  »  (1),  et  Vaugurium  même  tomba  en  discrédit  (2). 

14.  L'on  commençait  aussi  à  reconnaître  l'insuffisance 
des  anciennes  formes  de  la  limitation  augurale  et  la  néces- 
sité d'en  remplacer  les  rites  compliqués  par  des  connais- 
sances géométriques  plus  sérieuses  (3). 


(1)  Cic.  De  divin.,  II,  24.  Dans  les  citations  qu'on  fait  de  ce  passage  de 
Cicéron,  on  rapporte  toujours  le  mot  à  Cicéron  lui-même.  Le  même  trait  est 
cité  dans  la  Nature  des  dieux,  l,  26,  mais  sans  qu'il  y  soit  fait  mention  de 
Caton  ;  d'où  l'on  a  conclu  que  déjà  il  était  devenu  proverbial.  —  On  appli- 
que aussi  généralement  ce  passage  aux  augures,  bien  que  Cicéron  dise  : 
«  Vêtus  autem  illud  Catonis  admodum  scitum  est  qui  mtrari  se  aiebat  quod  non 
rideret  haruspex  haruspicem  quum  vidisset.  »  Nous  croyons,  avec  M*  Ampère, 
{L'Histoire  romaine  à  Rome,  t.  I,  p.  188).  que  Caton  ne  se  fût  pas  permis 
cette  plaisanterie  à  propos  des  augures  et  qu'elle  devait  s'appliquer  aux 
haruspices  seulement.  Les  fonctions  de  ces  derniers  consistaient  à  exa- 
miner les  entrailles  des  victimes  pour  en  tirer  des  présages;  elles  n'avaient 
pas,  comme  celles  des  augures,  un  caractère  politique  :  les  particuliers 
avaient  l'habitude  de  faire  appeler  des  haruspices  lorsqu'il  s'était  produit 
chez  eux  quelque  événement  extraordinaire.  Ce  qui  distinguait  encore  les 
haruspices  des  augures,  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  des  prêtres  et  ne  formaient 
pas  un  corps  dans  l'Etat;  ils  ne  jouirent  jamais  d'une  grande  considération  et 
ils  finirent  par  être  tout  à  fait  méprisés .  Les  haruspices  des  villages  [vicarii) 
ressemblaient  à  nos  charlatans. 

(2)  «  Sed  dubiuni  non  est  quin  haec  disciplina  et  ars  augurum  evanescerit 
jam  et  vetustate  et  negligentia  ».  (Cic.  De  leg.  II,  13).  —  0.  Millier.  Die 
Etrùsker,  II,  3,  p.  HI. 

(3)  D'après  M.  Cantor,  c'est  à  Héron  d'Alexandrie  que  les  Agrimensores 
romains  devraient  leurs  connaissances  en  géométrie.  —  Le  collège  des  au- 
gures nous  montre  bien  les  tendances  et  les  lacunes  de  l'esprit  romain. 
Taudis  que  les  Chaldéens  et  les  Grecs  étaient  arrivés  par  la  superstition  à  la 
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15.  h'ars  mensoria  sortit  donc  du  patrimoine  exclusif  de 
la  caste  sacerdotale  à  mesure  que  l'ancien  culte  perdit  de 
son  influence  et  du  respect  qui  l'avait  entouré  jusqu'alors, 
et  une  classe  d'hommes  de  pratique  fréquemment  emploj- es 
par  les  magistrats  pour  l'examen  de  la  décision  des  ques- 
tions de  l'ait  dans  les  procès  se  voua  par  profession  à  la 
science  de  la  limitation  et  de  l'arpentage. 

16.  Les  augures  durent  abandonner  à  regret  cette  partie 
de  l'art  augurai  (1)  :  car  ce  n'est  pas  sans  intention  que 
Cicéron,  qui  ne  peut  pardonner  à  ces  hommes  de  pratique 
d'avoir  détrôné  le  collège  des  augures,  aftécte  de  les  dési- 
gner par  les  expressions  peu  honorables  de  metitores ., 
flnitores,  decempedatores. 

17.  On  ignore  à  quelle  époque  l'art  de  l'arpentage  ne  fut 
plus  exercé  par  les  augures.  Ce  ne  fut  sans  doute  que  pos- 
térieurement à  la  loi  des  XII  tables  qui  promulgua  les 
principes  du  droit  romain  et  favorisa  ainsi  le  développe- 
ment d'une  juridiction  purement  civile.  La  science  de  la 
limitation  et  du  bornage  se  serait  ainsi  sécularisée  en  même 
temps  que  la  science  du  droit  civil  ordinaire. 

18.  Sous  les  Gracques,  nous  voyons  de  nouvelles  formes 
de  limitation  substituées  aux  anciennes  ;    celles-ci    sont 


science,  les  augures  ne  cherchèrent  jamais  au  ciel  que  des  avertissements  ou 
des  prétextes  et  tracèrent  des  temples  pendant  des  siècles  sans  devenir  des 
géomètres.  (Voy.  sur  Héron  d'Alexandrie  :  Lelronne,  Recherches  critiques, 
historiques  et  géographiques  sur  les  fragments  d'Héron  d'Alexandrie,  publiées 
par  A. -H. -J.  Vincent.  Paris,  18S1.  —  H.  Martin.  Recherches  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  d'Héron  d'Alexandrie,  disciple  de  Ctésibius  (Mémoires  de  l'Académie 
des  inscr.  et  belles-lettres  (savants  étrangers),  !•«  série,  t.  IV,  1854.  — 
Vincent.  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  i.  XIX, 
partie  2.  Paris,  1838.  —  Cantor.  Die  roem.  agrim.,  p.  1  à  63). 

\\)  11  serait  donc  inexact  de  dire  avec  M.  G.  Humbert  {Dictionnaire  des 
antiq.  gr.  et  rom.,  \oAgrimensor)  :  »  i^es  augures  furent  les  premiers  arpen- 
teurs, mais  ils  se  hâtèrent  d'abandonner  ce  métier  aux  ingénieurs  de  pro- 
fession. » 

P.    DE   TiSSOT.  2 
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encore  appliquées  dans  la  Constituiio  et  lex  Gracchana, 
mais  elles  ne  se  rencontrent  plus  dans  les  leges  agrariœ 
postérieures  (Sullana  constitutio,  lex  Julia,  etc.)  (1).  Aussi 
croyons-nous  que  le  caractère  religieux  de  la  limitation  dut 
disparaître  lors  de  la  fondation  des  colonies  militaires. 
C'est  donc  entre  Sylla  et  Auguste  (de  667  à  723  de  Tan  de 
Rome),  que  les  augures  auraient  été  remplacés  par  les 
agrimensores  proprement  dits. 

19.  Ainsi  s'explique  le  passage  à'miscriptor  rei  agrarùe, 
Boethius,  qui  place  l'origine  de  l'arpentage  sous  Jules 
César  (2).  On  comprend  que  César  ait  dû  favoriser  l'éta- 
blissement des  agrimensores;  il  fonda  un  grand  nombre  de 
colonies,  il  fit  des  partages  de  terres  considérables,  et, 
dans  ses  expéditions,  les  agrimensores  durent  lui  rendre 
de  grands  services  comme  ingénieurs  militaires. 


IV.  —  Les  agrimensores  sous  l'Empire. 

20.  Cette  époque  s'ouvrit  par  de  grandes  opérations  de 
géodésie  et  par  la  fondation  de  nombreuses  colonies.  La 
limitation  était  alors  devenue  un  art  technique  et  les  pro- 
cédés de  la  science  géométrale  venaient  remplacer  les 
vieilles  liturgies. 

2L«  Les  agrimensores,  dépouillés  de  leur  caractère  reli- 
»  gieux  et  de  Ja  considération  qui  s'attache  à  cette  qualité, 
»  conservèrent  cependant  avec  un  zèle  particulier  la  tra- 


(1)  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  leges  agrariœ  antérieures  aux  Grac- 
ques  ne  sont  pas  rapportées  dans  la  collection  des  rei  agrariœ  scriptores. 

(2)  «  Nunc  ad  epistolam  Julii  CiEsaris  veniamus,  quod  ad  hujus  artis  ori- 
ginem  pertinet,  ut  nec  ipsius  aucloris  gloria  pereat  et  nobis  plenissime  rei 
Veritas  ad  notitiam  veniat  »  {Boethii  demonslralio  artis  geomeiricœ,  p.  b93, 
Lach).  Cette  lettre  serait,  s'il  faut  en  croire  Boethius,  comme  le  titre  d'insti- 
tution de  la  corporation  des  agrimensores  (Cassiod.  Yar.  32,  ep.  3). 
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»  dition  de  rancienne  estime  qu'ils  avaient  obtenue,  et  c'est 
»  ainsi  que  nous  les  voyons  sous  Trajan  parler  comme 
»  d'anciens  haruspices  étrusques  »  (1).  Ils  sont  encore 
presque  des  prêtres  ;  ils  étaient  au  moins  les  héritiers  du 
vieux  culte  de  la  propriété  foncière  et  les  dépositaires  des 
anciens  rites.  Aussi  continuent-ils  à  tracer  sur  le  sol  les 
lignes  sacrées  que  d'antiques  traditions  leur  avaient  ensei- 
gnées. 

22.  La  considération  des  agrimensores  s'accrut  à  mesure 
que  l'ignorance  augmenta  ;  ils  furent  employés  aux  plus 
grandes  opérations,  telles  que  le  mesurage  général  de 
l'empire  romain  (2),  et  ils  ne  perdirent  rien  de  leur  auto- 
rité lorsque  Rome  entreprit  la  grande  tâche  d'étendre  son 
empire  dans  l'occident  de  l'Europe.  Présidant  à  la  fondation 
des  colonies  de  la  Gaule  et  de  l'Espagne,  les  agrimensores, 
h  la  suite  des  armées  victorieuses,  continuèrent  au  delà  des 
Alpes  et  des  Pyrénées  leurs  opérations  traditionnelles, 
moitié  géodésiques,  moitié  religieuses,  opérations  toujours 
fort  compliquées,  souvent  bizarres,  quelquefois  absurdes, 
mais  consacrées. 

23.  Les  agrimensores,  n'étant  plus  augures,  devinrent 
des  jurisconsultes  savants  et  habiles,  adaptant  les  coutumes 
surannées  du  Latium  républicain  à  l'esprit  de  Rome  impé- 
riale et  aux  vues  des  maîtres  de  l'Empire.  Ulpien  et  les  ju- 
risconsultes qui  l'ont  suivi  en  parlent  avec  la  plus  haute  es- 
time, et  les  relations  obligées  des  uns  et  des  autres  dans  la 
pratique  des  affaires  peuvent  avoir  contribué  à  la  manifes- 


'  (1)  Giraud.  lUch.  sur  le  dr.  de  propr.,  p.  432.  —  Si  leur  style  est  mysté- 
rieux et  énigmati(jue  (il  sulïit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  leurs  ouvrages  pour 
en  être  convaincu),  c'est  qu'ils  ont  voulu  retrouver  dans  l'obscurité  de  leurs 
paroles  l'importance  jadis  atlacliée  à  leur  rôle  d'augures. 

(2)  (I . . .  Balbo  mensori,  qui  omnium  provinciarum  mensuras  distinxit  et 
declaravit  »  {Boethii  demonstr .  artis geom.,  \t.  402  L.). 
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tation  de  cette  bonne  opininion.  Le  titre  du  Digeste,  Finiitm 
regundorum,  Liv.  X,  Titre  1,  est  des  plus  importants  et  des 
plus  curieux.  L'ancienne  doctrine  des  augures  y  a  laissé 
des  traces  profondes  et  le  souvenir  en  a  été  respecté  par 
les  compilateurs  employés  par  Justinien. 

24.  Les  agrimensores  ont  dû  former  une  corporation  par- 
ticulière pendant  la  période  impériale  ;  cela  résulte  expres- 
sément d'anciennes  inscriptions  rapportées  par  Gruter 
{Co)"pusinscrijptionVy'm,  Amstelaedami,  1707,4  vol.  in-folio, 
tome  I,  p.  XCIX,  1)  et  par  Orelli  {InsaHptmmm  Jatmarum 
colledio.  Turici,  1856,  3  vol.  h\-9>%  tom.  II,  n°*  4107  et 
4120  (1).  Le  besoin  de  se  réunir,  de  se  fortifier  en  s'asso- 
ciant  était  au  moins  aussi  grand  dans  l'antiquité  qu'aujour- 
d'hui, et,  parmi  les  peuples  anciens,  les  Romains  sont  peut- 
être  celui  qui  l'a  le  plus  vivement  éprouvé  (2).  La  corpora- 
tion [collegium]  des  agrmensores  deYaitêtre,  comme  toutes 
les  autres  associations,  modelée,  selon  l'usage,  sur  l'image 
de  Rome,  le  prototype  de  toutes  les  cités  ;  elle  s'appelait 


(1)  Goez,  antiq.agr.,  p.  33. —  Giraud,  op.  cit.,  p.  132. —  Wallon.  Histoire 
de  l'esclavage,  3  vol.  in-S".  Paris,  1847,  111,  181,  etc.  Dans  les  inscriptions 
que  nous  citons  au  texte,  les  agrimensores  sont  appelés  mensores  machinarii, 
du  nom  de  la  machinola  qu'ils  employaient  dans  leurs  opérations  et  dontparle 
Festus,  c'est-à-dire  d'un  instrument  de  mathématiques  qui  avait  quelque 
analogie  avec  le  graphoniètre  dont  on  se  sert  de  nos  jours. 

(2)  G.  Boissierx  La  religion  romaine,  d'Auguste  aux  Antonins,  2  vol.  in-8". 
Paris,  1874,  t.  II,  p.  278.  La  série  d'inscriptions  rapportées  par  Orelli  au 
n"  4054  et  s.,  indique  73  professions  formées  en  corporations  dans  vingt- 
trois  villes  dill'érentes,  sans  compter  ces  sodalités  ou  associations  demi-civi- 
les, demi-religieuses,  qui  ont  joué  un  rôle  politique  si  important  dans  l'his- 
toire romaine.  Cf.  sur  les  corporations  la  dissertation  du  savant  M.  Momm- 
sen  :  De  collegiis  et  sodalitiis.  Kiliae,  1843.  —  Comte  de  Champagny.  Les 
Antonins.  Paris,  1863,  t.  III.  Append.  sur  le  droit  d'association,  p.  398  et 
s.  —  G.  Boissier.  La  religion  romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  II,  p.  207  à 
342,  etc.  D.  Quod  cujuscunque  universitas,  III,  4,  —  1.  o,  §  12.  De  colleg.  et 
corporibus,  XVII,  22.  —  De  jure  immunitatis,  L.  6. 
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une  république  (respubUcà)  (1)  et  elle  devait  avoir  sa  part  de 
privilèges. 

25.  Après  avoir  été  formés  en  corporation,  les  agrimensores 
furent  élevés  au  rang"  de  fonctionnaires  de  TÉtat.  On  leur 
donna  le  titre  de  vm  spectaUles  et  de  togati  augustorum 
avec  des  appointements  considérables.  C'est  alors  qu'ils 
établirent  des  écoles  publiques.  Devenus  les  rei  agrarm 
scriptores,  ils  rédigèrent  ou  recueillirent  les  instructions 
techniques  de  leur  art  et  alors  nous  voyons  apparaître  une 
brillante  phalange  d'hommes  distingués  par  leur  savoir  et 
leur  position,  les  Frontin,  les  Balbus,  les  Siculus  Flaccus. 
les  Hygin,  etc.,  dont  la  science,  ou  plutôt  la  pratique,  sur- 
vécut aux  révolutions  qui  tourmentèrent  l'Italie  après  la 
chute  de  l'Empire  et  dont  on  peut  suivre  les  traces  fort, 
avant  dans  le  moyen-âge. 


V.  —  Les  agrimensores  au  moyen-âge. 

26.  L'Empire  romain  légua  les  traditions  et  les  écrits  des 
agrimensores  au  moyen-age  dont  les  derniers  siècles  se 
rattachent  ainsi  à  l'antiquité  étrusque,  en  dépit  de  tous  les 
intermédiaires  et  de  toutes  les  altérations  ;  et  les  agrimen- 
sores nous  ont  transmis  le  souvenir  des  compascuités  com- 
munales de  l'Etrurie  ancienne  (2)  qui,  «  pratiquées  par  les 


(1)  QUIDQUID  EX  CORPORE  MENSORLM  MACUlNARIORUiM  FUNE- 
RATICl  NOMINE  SEQUITUR  RELIQUUM  PENES  R  (em)  P  (ubiicam) 
S  (upra)  S  (criptam)  REMANERE  VOLO,  etc.  Muratori  Novus  Thésaurus  vete- 
rum  inscripHonum.  Mediolani,  1739-42,  4  vol.  in-folio,  t.  I,  n»  523,  3. 
Orelli,  qui  reproduit  cette  inscription  en  deux  endroits,  y  voit  d'un  côté 
(n°  i017)  la  corporation,  de  l'autre  (n"  4420)  une  république  inconnue. 
Nous  croyons,  avec  M.  Wallon,  op.  cit.,  III,  i8i,  que  c'est  au  premier  sens 
qu'il  faut  s'en  tenir;  car  nulle  ville  n'a  de  place  dans  l'inscription,  et  c'f'st 
bien  à  la  caisse  de  la  corporation  que  le  legs  est  fait. 

(2)  Frontin,  p.  15,  Âggenus  Urbicus,  in  Front,  p.  15.  L. 
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»  Romains,  ont  traversé  le  moyen-âge  et  ont  été  observées 
»  jusqu'à  nos  jours,  soit  dans  l'Italie,  soit  dans  les  autres 
»  parties  de  l'Europe  qui  ont  le  mieux  gardé  la  tradition 
»  de  la  domination  romaine.  »  (M.  Giraud.  Rech.  surledr. 
depvpr.,  p.  114).  Il  est  vrai  que  dans  tous  les  États  Lom- 
bards les  anciennes  institutions  disparurent  avec  la  con- 
quête et  que  les  provinces  grecques  ne  purent  faire  usage 
des  livres  des  agrimensores  à  cause  de  la  langue  dans  la- 
quelle ils  étaient  écrits. 

27.  Sous  les  rois  Goths,  les  agrimensores  furent  comblés 
d'honneur.  Un  des  plus  beaux  monuments  de  leur  histoire 
est  la  lettre  de  Cassiodore  :  celui-ci  fait  de  leur  science 
comme  une  sorte  de  divination  ;  il  rend  exactement  leur 
zèle  et  leur  ardeur  et  il  les  représente  comme  les  hommes 
les  plus  utiles  de  l'État.  «  Agrimensori  vero  flnium  lis  orta 
»  committitur,  ut  contentionum  protervitas  abscindatur. 
»  Judex  est  utique  artis  suse;  forum  ipsius,  agri  deserti 
»  sunt.  Fanaticum  credas,  quem  tortuosis  semitis  ambulare 
»  conspexeris.  Judicia  si  quidem  rerum  inter  sylvas  aspe- 
»  ras  et  dumeta  perquirit:  non  ambulat  jure  communi,  via 
«  illi  est  sua  lectio  :  ostendit  quod  dicit,  probatquod  didi- 
))  cit,  gressibus  suis  concertantium  jura  discernit  :  et  more 
))  vastissimi  fluminis  aliis  spatia  tollit,  aliis  rura  concedit.  » 
(Cassiodore.  Variar,  lib.  3,  épist.  52). 

28.  La  corporation  des  agrimensores  se  maintint  en 
Gaule  sous  les  rois  Mérovingiens  (1).  On  y  trouve  Yagri  ju- 
dex flnisque  regimdi  {2).  «  Les  agrimensores  y  sont  à  la 
))  fois  estimateurs,  ingénieurs  civils,  administrateurs,  géo- 
»  mètres,  arbitres,  juges  du  bornage,  censiteurs,  juriscon- 


(J)  Baluze.  CapituL,  t.  I,  p.  123,  158.  —  Du  Gange.   Glossar'uim  mediœ  et 
infimœ  latinitatis,  édition  lienschel.  Paris,  1840-1830,  7  vol.  in4o(V°/'Vw«;. 

(2)  Muratori  insçript.  II,  p.  737. 


—  23  — 

»  suites Institution  vraiment  admirable  qui  a  excité 

»  l'enthousiasme  des  barbares  et  qui  manque  à  notre  ad- 
))  ministration  moderne  !  »  (Giraud.  Essai  sur  l'Mst.  du 
dr.  franc.,  I,  p.  257). 

29.  En  Espagne,  Isidore  nous  apparaît  au  VIP  siècle 
profondément  versé  dans  la  pratique  agrimensoriale.  Les 
coutumes  et  les  chartes  de  la  Marche  hispanique  nous 
montrent  aussi  au  XP  siècle  des  terminorum  inspectores 
qui  sont  les  héritiers  des  anciens  mensores  (1).  Enfin,  les 
anciennes  coutumes  d'Orléans  du  XIIP  siècle  parlent  des 
mesurnères  (2)  et  M.  Giraud  (op.  cit.,  I,  269)  s'étonne  «  que 
»  le  vénérable  Ducange  n'ait  pas  saisi  le  sens  du  gromati 
»  pollens  d'une  vieille  épitaphe  qui  rappelle  si  bien  la 
»  grome  du  mensor  romain  ». 

30.  En  Angleterre  même  nous  retrouvons  au  moyen-âge 
la  perche  décempédale  des  vieux  mensor  es  de  l'Italie  (3). 

31.  Dans  l'Italie  et  dans  la  Gaule  méridionale  les  agri- 
mensores  gardèrent  leur  ancienne  influence.  Niebuhr  l'a 
démontré  dans  son  Histoire  romaine  (t."  IV,  p.  449,  472  et 
suiv.  de  la  trad.  franc.).  Les  habitudes  romaines  relatives 
à  la  propriété  foncière  s'implantèrent  si  bien  dans  la  Gaule 
qu'on  les  y  retrouve  encore  dans  les  derniers  siècles  du 
moyen-age.  Les  termes  que  le  gouvernement  romain  avait 
ordonné  d'enfoncer  dans  le  sol  sont  souvent  mentionnés 
dans  des  actes  de  donation  ou  de  testament  du  VIP  siècle  (4). 


(1)  Voy.  Marca  Hispanica,  p.  949.  Charte  de  l'an  994  et  une  autre  Charte 
de  l'an'l022,  p.  1032. 

(2)  Voy.  ad  Calcem  des  Assises  de  Jérusalem  de  La  Thaumassière.  Bour- 
ges, 1690.  in-f°,  p.  4t)8.  —  (Nous  empruntons  à  l'ouvrage  de  M.  Giraud  ces 
deux  citations,  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  vérifier.) 

(3)  Voy.  le  Monastic.  anglic,  t.  1,  p.  313;  t.  Il,  p.  157  et  158. 

(4)  Diploinata,  n°^  341,  371.  —  Ilincmar.  Vie  de  saint  Rémi,  49.  —  Fuslel 
de  Coulanges.  Histoire  des  inst.  pol.  de  l'anc.  France,  p.  196,  et  Hevue  des 
Detix-Mondes  (Origines  du  régime  féodal),  15  mai  1873. 
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On  retrouve  aussi  souvent  dans  les  donations  et  les  ventes 
l'antique  formule  «...  cum  omnibus  flnibus  ierminis  limi- 
tihusq^ue  suis  »  ;  on  la  trouve  encore  dans  -une  charte  du 
pape  Léon  IX  datée  de  1049,  dans  Ughelli,  Itaïia  sacra. 
Venetiis  1717-1722,  t.  I,  p.  122  (1).  D'autre  part,  le  fief 
avait  ce  caractère  particulier  que,  concédé  avec  des  limites 
fixes  et  nettement  dessinées,  il  constituait  un  territoire 
limité  par  excellence,  absolument  comme  les  apH  ïitnitati 
des  Romains.  Enfin,  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  le 
glossaire  de  Ducange,  au  mot  Perticator  :  «  P  ERTICATOR, 
agrimensor  qui  pertica  metiiur.  (Magister  Jacobus  Garini 
perticator  regius  in  charta  ann.  1320  ex  libr.  rub.  Carn. 
Compat.  Paris,  folio  572,  1™  col.  —  Alla  anno  1321  Char- 
thog.  reg.  ch.  160  :  quadraginta  quatuor  arpenta  dictœ 
forestm  ad  mensuram  Francis,  pertica  per  diduon  pertica- 
torum  regium)  » 

32.  A  la  fin  du  X°  siècle,  le  pape  Gerbert  qui  s'honorait 
lui-même  d'être  «^nVie?t5or  renvoyait  pour  les  controverses, 
les  qualités,  les  noms  des  champs  et  des  limites,  àFrontinet 
à  Aggenus  Urbicus  et  plus  tard  Cujaset  J.  Godefroy  faisaient 
une  étude  sérieuse  des  ouvrages  des  m  agrarie  scriptores. 
Mais  c'est  surtout  dans  le  traité  d'arpentage  inédit,  com- 
posé par  Arnaud  de  Villeneuve  (2)  et  dans  la  prestation  de 
serment  du  mensor  municipal  de  Montpellier  (3),  que  se 
trouvent  à  cet  ,égard  les  plus  précieux  souvenirs  !'4). 


(1)  Ce  passage  est  emprunté  à  Mebuhr  (p.  472,  4^  vol.),  qui  donne 
encore  d'autres  exemples  :  il  cite  uu  titre  de  961  IMarini  papiri  diplomatici, 
n.  eu,  p.  160,  161),  un  titre  le  Tibur,  990  cibid.  Armntazioni,  p.  aS.')),  et 
un  titre  du  pape  Benoît  VIII  de  l'année  1019. 

(2)  M.  Giraud  en  parle  avec  détail  dans  ses  Recherches  sur  le  dr.  de  propr., 
p.  142  et  s. 

(3)  Ch.  Giraud,  op.  cit.,  p.  lo6  et  1S7,  et  Publicaliom  de  la  Société  ar- 
chéologique de  Montpellier  y  n°  5,  1837,  in-4o,  p.  291. 

(4)  UHortus  deliciarum  du  XII^  siècle  avait  conservé  aussi  des  traditions 


—  25  — 

33.  On  a  conservé  encore  aujourd'hui,  dans  Fart  de  li- 
miter et  d'aborner  les  champs,  surtout  dans  la  campa- 
gne de  Rome  (1),  une  multitude  de  particularités  qui  nous 
viennent  des  anciens  Romains. 


agraires.  On  sait  que  ce  précieux  incunable  se  trouvait  à  la  Bibliothèque  de 
Strasbourg,  bibliothèque  admirable,  incendiée  pendant  le  bombardement  du 
24  août  1870,  et  dont  le  monde  entier  doit  déplorer  la  destruction. 
(1)  Niebuhr,  loc.  cit.,  IV.  p.  lii  '. 


CHAPITRE  II 
DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  MENSORES 

34.  Les  agrimensores  portaient  différents  noms.  Tout 
d'abord  ils  furent  appelés  finitores  :  «  Finitores  dicebantur, 
dit  Nonius  [de  propr.  serm.^  p.  11),  quos  nunc  agri  men- 
sores  dicimus,  dicti  quod  fines  dividerent  »  (1\  D'après 
M.  Rudorff  (2),  le  mot  mensor  [qui  men8uram  agri  colli- 
gébat)  n'aurait  été  employé  pour  la  première  fois  que  par 
Julien  dans  l'édit  perpétuel.  Puis  vint  le  mot  mensor  agro- 
rum  (3),  quelquefois  mensor  agrarius  (4)  et  enfin  agrimen^ 
sor. 

35.  Les  agrimensores  reçurent  encore  d'autres  noms. 
Nous  les  verrons  tantôt  juges,  tantôt  experts  dans  les  ma- 
tières relatives  au  bornage  sous  le  nom  d'ariitri.  Des  noms 
des  instruments  qu'ils  employaient  :  meta,  decemjpeda,  ma- 
chinola,  groma^,  ils  furent  appelés  :  metatores,  decempedor- 
tores,  mensores  machinarii,  gromatici.  Le  nom  de  gromatici 
s'appliqua  plus  spécialement  aux  professeurs  de  la  science 
géométrale  [prof essor  es  artis  mensorié).  Leur  professio, 
leur  ars  les  faisaient  appeler  déjà  avant  l'Empire  profes- 
sores,  artifices.  L'on  rencontre  aussi  dans  les  textes  les 


(1)  Cic.  De  lege  agr.  II,  13.  «  Finitorem  mittunt  decemviri.  n  —  Plaute. 
Pœnultis  (prol.  49). 

«  Ejus  nunc  regiones  limites,  conlinia 
»  Determinabo,  ejus  rei  ego  sum  factus  tinitor.  » 
L.  I,  §  2.  L.  5,  §  2.  D.  Si  mensor  XI,  6.  —  Orelli,  n»  4o70. 

(2)  (;rom.  Institut.  (Roem.  Feldm.  II),  p.  320. 

(3)  Libri  coloniarum,  p.  251,  ligne  15.  L, 

(4)  Orelli,  n»  3223. 
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expressions  de  magistri  geometriœ,  geometrm  (1).  Enfin, 
nous  appelons  rei  agmrùe  scrijÉores  les  agrimensores  qui 
ont  mis  par  écrit  les  pratiques  de  leur  art.  Voici  comment 
Goez  (2)  résume  ces  différentes  dénominations  :  «  Hic  finitor 
»  idem  est  qui  in  jure  vulgo  dicitur  mensor,  mensor  agro- 
»  rum,  et  agrimensor,  atque  in  veteri  inscriptione  mensor 
»  agrarms ,  in  Frontinianis  mensor  agris  limitandis  me- 
»  tiundis ,  Frontino  de  aquseductibus  metitor ,  Ciceroni 
))  metator  et  decempedator ,  Servio  limitator,  Simmacho 
y>  rector,  Isidoro  censitor,  Symplicio  inspedor  et  aliis  ex 
M  nostris  auctoribus  agens  et  artifex  et  professor,  anonyme 
»  ministerialis  im])eratorum ,  variis  legibus  arbiter ,  et 
»  Alfeno  arUter  aqu(B  pluvi(B  arcendœ.  » 

36.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  agrimensores 
avec  les  agronomes  romains,  c'est-à-dire  les  rei  agrariœ 
scriptores  avec  les  scriptores  rei  Tusticm  tels  que  Caton, 
Pline,  Varron,  Columelle,  etc.  Ces  derniers  ont  écrit  sur 
l'agriculture,  les  autres  sur  la  limitation  et  le  partage  des 
terres.  Cette  distinction  est  nettement'  établie  par  Colu- 
mellej  VI,  1  :  «  Ego  non  agricolae  sed  mensoris  offlcium 
»  esse  dicebam  ...  ne  dubites  id  opus  geometrarum  magis 
»  esse,  quam  rusticorum  »  (3). 


(1)  L.  22.  D.  De  excusât.  XXVII,  4.  —  L.  2.  C.  De  excus.  artif.  X,  64. 
Fragm.  Vatic,  §  150.  —  Inip.  Tlieod.  et  Valent  ,  p.  273,  ligne  11.  L. 

(2)  Goez.  Antiq.  agr.,  p.  31.  Ce  passage  a  été  reproduit  pai*  Michelet 
[Histoire  romaine,  2  vol.  in-S".  Paris,  1830,  t.  I,  p.  302.) 

(3)  ((  On  croirait  à  peine,  disait  Niebuhr  [Hist.  roin.  (trad.  de  Golbéry), 
IV,  2^  append.,  p.  442),  (jue  dans  les  traités  d'histoire  littéraire  ces  agri- 
mensores sont  classés  avec  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'agriculture.  »  — 
M.  Fr.  Passy,  de  l'Institut,  semble  être  tombé  dans  la  même  erreur  lorsqu'il 
donne  aux  agronomes  romains  le  nom  d'agrarii  scriptores.  (Voy.  Discussion 
relative  à  v;n  Mémoire  de  M.  Dareste  sur  l'origine  de  l'agriculture  pastorale 
et  de  la  propriété  communale  en  France  dans  le  compte-rendu  des  séances 
et  travaux  de  l'Acad.  des  se.  mor.  et  polit.,  t.  44.  18o8,  p.  106).  —  Nous 
avons  été  étonne  aussi  de  voir  M.  Bretagne,  dans  l'historique  de  son  excel- 
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37.  \j'à\o\2,C  Demaleflc.  etmathem.,  IX,  18.  distin- 
gue diiissiles a ffn7iiensores dea mathematici  (1)  (astrologues 
romains).  «  Artem  geometrise  discere  et  exercere  publiée 
interest.  Ars  autem  mathematica  damnabilis  est  et  inter- 
dicta omnino.  » 

38.  On  peut  compter  différentes  classes  de mensores  dont 
l'emploi  était  une  espèce  de  fonction  publique  : 

39.  Les  mensores palatini  ou  mensores  nostri  (C.  th.  VI, 
34.  C.  J.,  XII,  28),  dont  la  charge  était  fort  considérée, 
étaient  des  employés  chargés,  dans  les  voyages  que  faisait 
le  prince,  de  préparer  son  logement  et  ceux  des  officiers 
du  palais.  C'étaient  des  espèces  de  maréchaux  de  logis. 
Ils  indiquaient,  sur  la  porte  delamaison,  le  nom  de  ceux  aux- 
quels elle  était  destinée  (2)  et  il  était  défendu  d'effacer  ces  mar- 
ques sous  peine  d'être  puni  comme  faussaire  (3).  «  Horum  era.t 
in  palatio  principis  militare,  hospitia  principis  praeparare, 
palatinis  principera.  comitantibus  singulis  deputatas  domos 
enotare  et  portibus  hospitaturi  nomen  adscribere,  »  (L.  4, 


lent  Mémoire  sur  le  cadastre,  emprunter  aux  agronomes  (Colum.  V,  1,  et 
Varron,  I,  10)  des  citations  relatives  aux  mesures  romaines  plutôt  que  de 
puiser  aux  sources  directes  (A.  Bretagne,  directeur  des  contributions  directes 
de  la  Meurthe.  Nouvelle  étude  sur  le  cadastre  et  les  abornements  généraux,  in-S". 
Nancy,  1870). 

(1)  Les  astrologues  avaient  d'abord  été  très-honorés  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains  (Cic.  De  oratore,  I,  3).  Dans  la  suite  ils  furent  expulsés  de  Rome 
et  d'Italie  par  divers  sénatus-consultes(Suét.  in  Vitellio.  XIV,  Tac.  ann.  II,  12. 
L.  3  et  i.  C.  De  malef.  et  mathem.  IX,  18).  A  Alexandrie,  la  pratique 
de  l'astrologie  était  soumise  à  un  impôt  régulier  qualifié  de  taxe  des  fous 
(PXax£VVO[;.'.ov).  (Voy.  Friedlïender,  trad.  Iranç.  Vogel.  Mœurs  romaines  du 
règne  d'Auguste  à  la  fin  des  Antonins,  inS^.  Paris,  186S,  t.  I,  p.  125). 

(2)  On  a  pu  voir  les  fourriers  de  l'armée  allemande  procéder  de  la  même 
façon  —  (Voyez C.  Th.  De  metatis,  VII,  8;  C.  J.  De  mefatis,  XII,  41,  et  les 
Commentaires  de  Godefroy).  —  Serrigny.  Droit  public  et  admin.  chez  les  Ro- 
mains, 2  vol.  in-8o.  Paris,  1862,  t.  Il,  p.  347.  Ces  fourriers  furent  appelés 
au  moyen-âge  mansionarii,  régis  mensores  et  marescalli  mansionum. 

(3)  I..  1.  C.  J.  De  metatis _  XII,  i\. 
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C.  th.  de  metatis,  VII^  SetGoth.  ad  h.  legem,  T.  II,  p.  346,. 
Ces  agents  formaient  un  corps  ayant  à  sa  tête  un  chef  (^n-- 
micenus)  et  ils  étaient  placés  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  ^oWceAmagisier  officiorum).  hunotitia  digwUatmn  (1) 
les  met  au  même  rang  que  les  lamjmdarii  (officiers  char- 
gés de  réclairage  du  palais). 

40.  Les  mensores  ojperum  et  œdificiorum  ou  architecti 
étaient  des  ingénieurs  dont  les  fonctions  consistaient  à  re- 
connaître les  travaux  publics  après  leur  confection  (2). 

41.  Les  mensores  frumentarii  étaient  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  mesure  et  de  l'estimation  des  blés  qui 
étaient  recueillis  dans  les  greniers  publics.  La  loi  26  D.  De 
excAis.,  XXVII,  1,  leur  accordait  l'exemption  de  la  tutelle. 

42.  Comme  les  mensores  frumentarii,  les  mensores  'por- 
tuenses,  organisés  en  corporation,  étaient  chargés  de  me- 
surer les  blés  et  les  denrées  alimentaires  qui  arrivaient 
dans  les  ports  du  Tibre  (principalement  à  Ostie),  avant 
qu'on  ne  les  renfermât  dans  des  greniers  ou  magasins  pu- 
blics qu'aujourd'hui  nous  appellerions  des  docks  (3). 

43.  Nous  avons  cru  nécessaire  de  distinguer  ces  différents 
mensores  des  o^grimensores  qui  font  l'objet  de  cette  étude. 


^1)  Boeking.  ^olitïa  dignitatum.  2  vol.  in-8".  Bonnae,  1839-1853,  1. 1, 
p.  236.  D'après  certains  auteurs,  on  appelait  aussi  mensores  ceux  qui  avaient 
l'administration  de  la  cuisine  du  prince  ;  mais  alors  il  faudrait  lire  mensarum 
au  lieu  de  mensorum  (F.  Scliœll.  Hist.  abr.  de  la  litt.  rom.,  3  vol.  in-12. 
Paris,  1815,  t.  III.  Table  des  dignités,  p.  369). 

(2)  Pline  le  jeune,  X,  ep.  18.  —  Orelli,  n"  3223.  —  Graivius  {Thés,  an- 
tiq.  rom..  12  vol.  in-folio.  Trajecti  ad  Rhenum,  1694,  t.  X,  1070)  rapporte 
trois  inscriptions  relatives  aux  mensores  opertim  :  «  Una  est  luijusmodi  Statiuo 

Vol.  Apro  MESsoRr  .ïdificiorum  vixit  ann Altéra  sic  liabet  Dus  manibus 

C^ictLii  MAXiMi  MENsoRis  ŒDIFICIORUM.  Tcrliie  vcrba  sunt  haec  A.   Sempronius 

MENSOR  ŒDIFICI0RU.M  SIRI   ET  SeMPRONIjE  HEREDI.    .) 

(3)  c.  Th.,  1.  9.  De  suariis,  pecun.,  etc.  XIV,  4.  —  Orelli,  n"  4245.  Il  y 
avait  à  Alexandrie  des  fonctions  analogues  dans  les  Zygostatœ  qui  mesuraient 
le  blé  (Wallon.  Hist.  de  l'esclavage,  III,  p.  181.  —  Serrigny,  I,  p.  238). 


CHAPITRE  III 

DES  FONCTIONS  DES  AGRIMENSORES 

44.  Pour  donner  un  aperçu  des  fonctions  des  agrimen- 
sores,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  le 
passage  suivant  de  M.  Giraud  [Rech.  sur  le  dr.  de  propr., 
p.  132)  :  c(  Tout  prouve  que  les  agrimensores  eurent  des 

fonctions  absolument  analogues  à  celles  de  nos  géomètres 
arpenteurs,,  qui  tantôt  sont  employés  par  l'État  pour  les 
travaux  du  cadastre,  tantôt  appelés  par  les  citoyens  pour 
la  délimitation  ou  mensuration  de  leurs  propriétés,  tan- 
tôt chargés  par  les  tribunaux  de  fonctions  expertales 
qu'ils  remplissent  pour  éclairer  la  justice,  et  tantôt  enfin 
choisis  par  les  parties  elles-mêmes  pour  remplir  la  com- 
mission d'arbitres  dans  les  matières  relatives  au  bor- 
nage. »  Vagrimensor  est  donc  indifféremment  occupé  de 
la  mensuration  de  Yager  pubïicus  et  de  celle  de  Vager  pri- 
mtus.  C'est  sous  cette  double  physionomie  que  Rigault  en- 
visageait la  science  agrimensoriale  quand  il  la  définissait 
ainsi  :  «  Juris  terminalis  prudentia  hoc  est  flnium  arte 
mensoria  regundorum  disciplina,  quse  non  solum  finalia 
privatorum  jurgia  compescit,  sed  etiam  coloniarum  deduc- 
tionibus  imperii  fines  latius  occupandos  constituit.  » 

45.  Nous  aurons  à  nous  demander  d'abord  comment  les 
agrimensores  étaient  employés  par  l'État  dans  la  limitation 
des  terres  et  la  fondation  des  colonies,  quelles  furent  leurs 
attributions  comme  ingénieurs  du  cadastre  et  comme  ingé- 
nieurs militaires.  Le  rôle  des  agrimensores àsus  les  contes- 
tations relatives  au  bornage  des  terres  et  l'étude  des  con- 
troversice  agrarice  feront  l'objet  de  la  deuxième  section  de 
ce  chapitre. 
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SECTION  I 
Des  agrimensores  au  service  de  l'État. 

§  1 .  —  Du  RÔLE  DES  AGRIMENSORES  DANS  LA  LIMITATION 
ET  LE  PARTAGE  DES  TERRES,  ET  DANS  LA  FONDATION 
DES   COLONIES. 

46.  Origme  de  la  limitation.  —  A  l'origine,  les  partages 
et  les  délimitations  de  terres,  s'il  faut  en  croire  les  poètes, 
étaient  inconnus  (1)  : 

H  Nec  signare  quidem  aut  partir!  limite  campum 

1)  Fas  erat.  » 

(Virg.  Géorg.,  1, 12G). 

Suivant  Ovide,  c'est  au  siècle  de  fer  qu'un  cauteleux  ar- 
penteur commença  à  tracer  de  longs  sillons  pour  limiter 
les  champs  et  que  la  terre  commune  auparavant,  de  même 
que  l'air  et  la  lumière,  fut  partagée  entre  différents  maîtres. 

«  Communemque  prius  ac  lumiua  solis  et  auras 
»  Cautus  humum  longo  signavit  limite  mensor.  » 
(Ovid.  Metam.,  I,  136). 

47.  Nous  trouvons  la  limitation  (2}  des  terres  chez  les 
peuples  les  plus  anciens  (3).  Et,  en  effet,  le  premier  principe 


(1)  Signabat  nullo  limite  mensor  humum  (Ovid.  Amor.  III,  él.  8,  v.  42). 
Non  domus  ulla  f'ons  habuit,  non  fixus  in  agris  qui  regeret  certis  finibus 
arva  lapis  (Tib.  I,  3).  — Nullus  in  campo  sacer  divisit  agros,  arbiter  populi, 
lapis  (Sen.  Tr.  Octavia). 

(2)  11  importe  de  ne  pas  confondre  la  limitation  avec  le  bornage,  simple 
mesure  d'intérêt  privé  prise  par  deux  propriétaires  voisins. 

(3)  Dans  le  Manava-Dh'arma-Sastra  ou  Recueil  des  lois  de  Manou,  qui 
passe  pour  être  un  des  Codes  les  plus  anciens  de  la  législation  indo-euro- 
péenne la  limitation  et  le  bornage  sont  l'objet  de  dispositions  plus  détail- 
lées et  plus  prévoyantes  peut-être  qu'en  aucune  autre  législation.  (Liv.  8, 
si.  245  et  s.,  p.  228  et  s.  Traduction  française  Loiseleur.  Paris,  1832). 
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de  la  civilisation  est  que  chaque  homme  doit  voir  sa  liberté 
restreinte  afin  de  ne  pas  contrarier  et  gêner  ses  semblables, 
et  de  ne  pas  être  lui-même  inquiété  par  l'extension  trop 
grande  de  la  liberté  d'autrui.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
de  voir  la  limitation  classée  parmi  les  institutions  du  droit 
des  gens.  «  Ex  hoc  jure  gentium  introducta  bella,  discrets? 
gentes ,  régna  condita ,  dominia  distincta ,  agris  termini 
positi...  »  (L.  5,  D.  Dejust.  et  jure,  I.  1). 

48.  Partages  de  terres.  —  Au  moment  où  les  États  com- 
mencent à  se  constituer,  nous  voyons  souvent  apparaître 
un  chef,  un  législateur,  un  homme  politique,  qui  fait,  entre 
les  citoyens,  le  partage  des  terres  publiques. 

49.  D'après  Hérodote,  Sésostris  fit  le  partage  des  terres 
entre  tous  ses  sujets,  il  en  donna  àchacunune  égale  portion 
par  carré  et  tirée  au  sort  à  charge  d'en  payer  par  an  un 
certain  tribut  qui  composait  le  revenu  du  roi.  Lorsque  le 
fleuve  enlevait  à  quelqu'un  une  portion  de  son  lot,  le  prince 
envoyait  sur  les  lieux  des  inspecteurs  qui  mesuraient  l'hé- 
ritage pour  savoir  de  combien  il  était  diminué  afin  de  ne 
faire  payer  le  tribut  que  proportionnellement  à  ce  qui  était 
resté  de  terrain.  Je  crois,  ajoute  Hérodote,  que  ce  fut  de  là 
que  prit  naissance  la  géométrie  avant  de  passer  chez  les 
Grecs  (1). 


(1)  Origine  de  l' arpentage.  —  On  attribue  l'invention  de  l'arpentage  à 
diH'érents  peuples,  mais  les  historiens  s'accordent  généralement  à  en  placer 
le  berceau  en  Egypte.  Le  INil,  en  couvrant  dans  ses  crues  périodiques  toutes 
les  terres  de  ce  pays,  confondait  les  limites  des  propriétés,  ce  qui  obligeait 
à  recourir  à  de  nouveaux  partages  après  qu'il  était  rentré  dans  son  lit.  11 
était  donc  nécessaire  de  se  former  des  règles  pour  assigner  à  chacun  une 
portion  de  terre  égale  à  celle  qu'il  possédait  avant  l'inondation.  Telle  fut, 
dit-on,  l'origine  de  l'arpentage,  première  ébauche  de  la  géométrie  à  laquelle 
néanmoins  elle  a  donné  le  nom  ;  car  géométrie  signifie  en  grec  mesure  de  la 
terre  ou  des  terrains  (Montucla.  Histoire  des  mathématiques,  A  vol.  in-i». 
Paris,  1799-1802,  t.  1,  p.  47  et  s.).  De  même  qu'à  l'origine  de  Rome,  les 
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50.  Quand  les  Germains  s'établirent  dans  les  Gaules,  ils 
firent  entre  eux  des  partages  de  terres.  On  assignait,  sui- 
vant toutes  les  probabilités  des  espaces  déterminés  pour  la 
fondation  de  villages  ou  de  communes.  Lorsqu'une  associa- 
tion, une  commune  avait  reçu  un  de  ces  territoires,  on  y 
traçait  au  cordeau  un  certain  nombre  de  lots  plus  ou  moins 
égaux  qui  étaient  assignés  à  chacun  par  le  sort  (1). 

51 .  Chez  les  Grecs  on  procéda  souvent  à  des  partages  de  ter- 
res publiques  ;  c'est  aussi,  très-probablement,  ce  qui  a  eu  lieu 
à  l'époque  de  la  fondation  des  diverses  villes  de  l'Italie  mé- 
ridionale qui  n'étaient  pas  autre  chose  que  des  colonies  ve- 
nues de  la  Grèce. 

52.  Enfin,  c'est  incontestablement  ce  qui  a  eu  lieu  pour 
les  Romains.  La  plupart  des  historiens,  qui  ont  raconté 
l'histoire  de  la  fondation  et  des  premiers  temps  de  Rome  (2), 
s'accordent  à  nous  dire  que  son  premier  roi,  Romulus,  par- 
tagea le  territoire  de  la  cité  en  trois  portions  dont  une  fut 
destinée  au  culte,  la  seconde  attribuée  à  l'État  et  la  troi- 
sième distribuée  aux  citoyens.  Cette  troisième  part,  desti- 
née à  la  propriété  privée,  était  distribuée  en  trente  lots  ap- 
pelés centuries  et  subdivisée  en  petits  lots  attribués  aux 
diverses  familles  dont  l'ensemble  constituait  la,  curie  (3). 
Chaque  famille  obtint  deux  arpents  {bina  jugera).  Cette  di- 
vision tripartite  opérée  par  Romulus  se  reproduit  dans 
presque  tous  les  partages  et  dans  la  fondation  des  colonies. 

53.  Numa  distribua  aux  pauvres  les  terres  conquises  par 


prêtres  égyptiens  étaient  seuls  dépositaires  de  la  science,  ils  furent  aussi  les 
géomètres  de  l'Egypte  (Cf.  Cantor.  Die  rœm.  agrim.,  p.  31.  —  Rudorff. 
Groin.  InsL,  p.  283). 

(1)  Dareste.  Mémoire  sur  le  partage  de  terres  que  les  Barbares  firent  dans  les 
Gaules.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  42,  1857,  p.  273. 

(2)  Voyez  notamment  Denys  d'IIalycarnasse.  Antiq.,  III,  1 . 

(3)  Varro.  De  lingua  latina.  V.  53.  —  Walter.  Rœm.  Gesch.,  §  18. 
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Romulus  (1).  Tullus  Hostilius  lit  un  partage  des  terres  du 
domaine  royal  et  du  territoire  conquis  d'Albe  qui  avait  été 
incorporé  à  l'État.  Ancus  Martius,  inspiré  par  le  souvenir 
de  Numa,  son  aïeul,  voulut  continuer  son  œuvre.  Il  distribua 
des  terres  aux  pauvres  pour  pallier  les  iniquités  qu'avait  en- 
gendrées la  disproportion  des  fortunes.  De  même  Servius 
Tullius  attribua  sep^  Jugera  de  terre  aux  citoyens  pau- 
vres (2). 

54.  Dans  tous  ces  partages  les  augures  consacraient  les 
terres  concédées  et  ils  étaient  chargés  de  délimiter  l'en- 
semble du  territoire  et  les  lots  attribués  à  chaque  famille. 
Mais  c'est  principalement  dans  la  fondation  des  colonies 
que  le  rôle  des  augures,  plus  tard  des  agrimensores,  fut  de 
la  plus  haute  importance. 

55.  Colonies  ro7naines.  —  L'habitude  de  fonder  des  co- 
lonies se  trouve  chez  la  plupart  des  peuples  de  l'antiquité. 
C'était  une  coutume  qui  se  rencontre  chez  tous  les  peuples 
de  l'Italie  d'affermir  leur  domination  dans  les  contrées  sou- 
mises par  la  fondation  de  colonies  :  Tite-Live  mentionne 
des  colonies  de  Samnites,  d'Eques,  d'Etrusques,  d'Antiates 
et  autres  (3).  Un  des  premiers  axiomes  du  droit  des  gens 
était  que  les  terres  des  vaincus  appartenaient  aux  vain- 
queurs (4).  Quand  les  Romains  avaient  soumis  un  peuple, 
ils  envoyaient  sur  le  territoire  conquis  des  prolétaires 
auxquels  on.  partageait  une  partie  des  terres  enlevées  aux 
habitants  par  le  droit  de  la  guerre  (quelquefois  une  partie 
des  terres  était  laissée  aux  vaincus).  C'était  un  moyen  de 
débarrasser  la  mère-patrie  d'un  excès  de  population  ou 
d'une  foule  turbulente. 


(1)  Cicér.  De  repub.,  II,  12.  —  Plut.  Numa,  16. 

(a)  Tite-Live,  V,  30.  —  Denys  d'Halyc,  III,  1.  —  Walter,  §  18  et  s. 

(3)  Tite-Live,  IV,  37;  V,  33;  VII,  27,  etc. 

(4)  Gaius.  Comm.,  II,  §  7. 
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56.  Le  nombre  des  colonies  a  été  incalculable  ;  elles  cou- 
vrirent l'Italie  et  les  provinces.  D'après  Sigonius,  il  y  au- 
rait eu  six  espèces  de  colonies  :  «  Unam  ad  priores  populos 
»  coercendos,  alteram  ad  hostium  incursiones  reprimendas, 
»  tertiam  stirpis  augendse  causse,  quartam  plebis  urbana? 
»  exhauriendse ,  quintam  seditionis  sedandse,  sextam  ut 
»  prsemiis  milites  veteranos  afficerent.  »  (Caroli  Sigonii  de 
a/Uiquojiire  clviiun  romcniorum,  1  vol.  in-folio,  Franco- 
furti,  1593,  p.  182.  Ce  passage  est  reproduit  par  Rosinus. 
Antîq.  roman,  cornus,  1  vol.  in-folio,  Amsterdam,  1743, 
p.  746). 

57.  Différentes  colonies  romaines.  —  L'ancienne  colonie 
romaine  n'était  véritablement  qu'une  garnison  envoyée  sur 
les  terres  de  l'État;  elle  tenait  en  bride  les  peuples  subju- 
gués et  formait  un  boulevard  contre  les  ennemis  du  dehors 
«  Vel  ad  populos  coercendos,  vel  ad  hostium  incursus  re- 
»  pellendos.  »  (Sic.  Flac.  de  cond.  agr.  p.  135,  L.).  Cicéron 
exprime  la  même  idée  :  «  Urbis  propugnaculum . . .  prff'si- 
dii  causa  collocatam  »  (Cic.  Pliil.  V,  10)  (1). 

58.  Depuis  les  Gracques,  les  colonies  changèrent  de  ca- 
ractère et  furent  fondées  dans  un  but  purement  social. 
Complément  des  lois  agraires,  elles  servaient  à  établir  les 
citoyens  pauvres  de  Rome,  à  distribuer  des  fonds  de  terre 
à  \si  pleins  inops. 

59.  Avec  Marins  et  Sylla  apparaît  une  nouvelle  espèce 
de  colonies,  les  colonies  de  soldats  qui  obtiennent  des  ter- 
res comme  récompense  militaire.  Les  vétérans  de  Marius 
reçurent,  en  récompense  de  leurs  services,  des  lots  de  terre 
situés  en  Afrique  (2).  Sylla,  pour  récompenser  les  soldats 


(l)Cf.  App.  Bell,  civ.,  I,   7.  —  Denys  d'Halyc,  II,  5  5,  54;   VI,  32.  — 
Tile-Live,  I,  56;  II,  34;  IV,  11  ;  X,  1 . 

(2)  App.  Bell,  civ.,  I,  29. 
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qui  l'avaient  si  bien  servi  dans  les  guerres  civiles,  leur 
donna  les  terres  qu'il  avait  confisquées  sur  les  villes  qui 
avaient  tenu  le  parti  de  Marins  (1).  Jules  César  suivit  cet 
exemple  (2),  et  les  triumvirs,  après  lui,  ne  trouvant  pas  d'au- 
tre moyen  de  récompenser  les  vétérans  qui  leur  avaient 
aidé  à  opprimer  la  République  dépouillèrent  plusieurs  vil- 
les d'Italie  de  leurs  terres  pour  les  distribuer  à  leurs  sol- 
dats (3).  Auguste,  étant  resté  seul  maître  de  l'Empire  fonda 
un  grand  nombre  de  colonies  tant  en  Italie  que  dans  les 
provinces  ;  il  établissait  des  légions  entières  avec  leurs  tri- 
buns et  leurs  autres  officiers  (4).  Les  empereurs  continuè- 
rent à  établir  des  colonies,  tantôt  militaires,  tantôt  civi- 
les (5).  Quelquefois  enfin,  par  une  fiction  juridique,  le  nom 


(1)  Cic.  In  Catilin.  II,  9.  Les  assignations  de  Sylla  ont  un  caractère  parti- 
culier en  ce  que  ce  n'est  pas  aux  terres  publiques,  mais  à  la  propriété  pri- 
vée qu'il  s'attaquait  de  préférence.  Ce  sont  les  domaines  des  proscrits  qu'il 
partageait  à  ses  soldats  et  à  ses  fidèles. 

(2)  Suet.  JuL  Cœs.,  42.  —  Cic,  ad  fam.,  XIII,  8. 

(3)  Cic.  Phil.,  V,  2.  —  App.  Bell,  cit.,  IV,  3.  —  Suet.  Octav.,  13.  — 
Vell.  Pat.,  II,  74.  —  Florus,  IV,  5,  —  Monum.  Ancyra  Tab.  II,  a  dextra  lin. 
33-38.  —  Hyg.  De  lim.  const.,  p.  177.  L. 

(4)  On  en  voit  des  marques  évidentes  sur  quantité  de  médailles  de  ces 
colonies  ;  il  y  en  a  même  plusieurs  qui  marquent  quelles  légions  on  y  avait 
établies  (Voy.  Vaillant  :  Numismata  œrea  imper.  Aug.  et  Cœsarumin  coloniis, 
municipiis,  etc.  ;  in-folio.  Parisiis,  1693).  Le  symbole  des  colonies  militaires 
était  un  aigle  et  un  étendard. 

Voici  comment  M.  Ortolan  expose  le  système  des  colonies  militaires  : 
«  Il  s'est  introduit  sous  le  nom  de  colonies  militaires,  un  moyen  de  spolia- 
»  tion  que  les  généraux  emploient  pour  payer  les  troupes  qui  ont  servi  leur 
»  ambition,  Ils  dépouillent  les  villes  qui  ont  pris  parti  contre  eux  et  distri- 
»  buent  aux  soldats  une  portion  de  leur  territoire.  Ce  fut  ainsi  que  Sylla, 
»  Jules  César  et  les  triumvirs  s'acquittèrent  euvers  leurs  armées.  JNous  voyons 
»  Virgile  venir  à  Rome  implorer  Octave  pour  qu'on  lui  rende  son  petit  pa- 
rt trimoine;  nous  le  voyons  peindre,  dans  une  églogue,  le  malheureux  berger 
»  fuyant  à  la  hâte  avec  son  troupeau  le  champ  héréditaire  devant  le  farouche 
»  centurion  qui  va  s'en  emparer  :  bientôt  après,  le  poète  était  de  la  cour  du 
»  César  !  »  {Eaiplic.  hisl.  des  inst.,  t.  1,  p.  245.) 

^5)  Ce  fut  surtout  lorsque  l'empire,  à  son  déclin,  fut  continuellement  me- 
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et  la  condition  de  colonies  furent  accordées  à  des  munici- 
pes  ou  à  des  villes  provinciales  (1). 

60.  Définition  et  caractères  des  colonies  romaines.  — 
La  colonie,  à  côté  de  son  caractère  militaire,  avait  un 
caractère  agricole  et  c'est  celui-ci  qui  lui  donna  son  nom  ; 
elle  était  destinée  à  conquérir  avec  le  soc  ce  qu'avait 
d'abord  conquis  la  lance.  Voici  la  définition  qu'en  donne 
Servius,  ad  yEneid.,  I,  16  :  «  Colonia  est  coetus  eorum 
»  hominum  qui  universi  deducti  sunt  in  locum  certum . . . 
»  colonia  est  quae  grsece  a-o-ata  vocatur.  dicta  autem  est  a 
))  colendo.  »  Or,  les  colonies  romaines  ne  ressemblaient  en 
rien  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  de  ce  nom  ;  elles 
étaient  absolument  le  contraire  d'une  émigration  au  dehors. 
Fonder  une  colonie,  c'était  transformer  des  terres  du  do- 
maine public  en  propriété  privée.  Il  importait  peu  que  ces 
terres  fussent  distribuées  à  des  vétérans  ou  à  des  citoyens  ; 
la  colonisation  consistait  toujours  à  fonder  le  droit  complet 
de  propriété  privée  sur  le  sol  «  omnibus  legibus  agros  pu- 
»  blicos  privâtes  esse  deductos  y>\C\c., in- Rullum,  11,25)  (2). 

61.  Condition  juridiqiie  des  colons.  —  Les  colonies 
étaient,  comme  le  dit  Aulu-Gelle,  autant  de  petites  images 
et  de  copies  de  la  ville  de  Rome,  «  colonise  quaesi  effigies 
»  parvae  simulacraque  »  [Noct.  attic,  XVI,  1 3).  Elles  avaient 
une  constitution  semblable  à  celle  de  Rome,  un  Sénat,  des 


nacé  par  les  barbares  qu'un  réseau  de  colonies  militaires  fut  établi  sur  les 
frontières  que  les  légions  ne  pouvaient  plus  défendre.  Lib.  colon.,  218-224, 
230-239.  L.  —  Tac.  ann.  XIII,  31  ;  XIV,  27. 

(1)  Cf.  Aulu-Gelle.  Noct.  ait.  XVI,  18.  —  Zumpt.  De  colon,  milit.,  p.  437- 
459. 

(2)  Hyg.  De  condit.  agr.,  p.  117.  —  Hyg.  De  lim.  constit.,  p.  176.  L.  — 
Laferrière.  Hist.  du  dr.  franc.  Paris,  1852-58,  t.  I,  p.  2G9.  —  «  (C'était  un 
acte  analogue  à  celui  que  le  gouvernement  français  essaye  en  Algérie,  lors- 
qu'il veut  approprier  le  so!jusque-là  possédé  en  commun  par  la  tribu  arabe.  » 
(Fustel  de  Coulanges.  Hist.  des  inst,  polit,  de  l'emc.  France,  p.  191.) 
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magistrats  ayant  des  attributions  analogues  à  celles  de  la 
métropole.  Mais  elles  ne  vivaient  pas  de  leur  propre  vie  : 
elles  tiraient  leur  force  de  la  Cité,  elles  avaient  les  droits 
et  les  institutions  qu'elles  tenaient  de  la  volonté  du  peuple 
romain  et  non  de  leur  volonté  propre  ;  elles  recevaient  des 
droits  inégaux,  des  concessions  plus  ou  moins  étendues  de 
droits  appartenant  aux  citoyens  romains,  le  jtis  commercii 
par  exemple,  quelquefois  le  jus  connuUi;  elles  nommaient 
leurs  magistrats,  mais  elles  n'avaient  pas  le  droit  de  suf- 
frage à  Rome  (1). 

62.  Établissement  des  colonies  (Lex  agraria  ;  ciiratores 
colonim  deducend<3,  etc.)  —  La  fondation  des  colonies  était 
décrétée  par  un  sénatus-consulte  ratifié  par  un  vote  du 
peuple,  lex  colonica,  appelée  depuis  les  Gracques  leœ 
agraria  (2),  où  se  trouvait  exprimé  quel  territoire  on  ac- 
cordait aux  colons,  quelle  étendue  on  lui  donnait,  la  ma- 
nière dorit  la  limitation  (3)  et  la  distribution  s'en  feraient, 


(1)  Laferrière,  I,  p.  191,  et  les  ouvrages  cités  infra.  n"  65,  noie  1,  page  41 . 

(2)  Tite-Live,  XXXII,  29.  —  Cic.  Phil.  XIII,  15.  Il  y  avait  trois  espèces 
de  lois  agraires  :  «  1°  Celles  qui  eurent  pour  objet  le  partage  entre  les  plé- 
béiens des  terres  du  domaine  public  {ager  publicus)  usurpées  par  les  grands 
qui  s'en  considéraient  comme  les  détenteurs  immuables  ;  c'est  principale- 
ment ce  que  nous  nommons  les  lois  agraires  ;  2°  celles  qui  eurent  pour  but 
de  fonder  des  colonies  en  divisant  entre  un  certain  nombre  de  citoyens  ou 
d'alliés  des  terres  ou  récemment  conquises  ou  laissées  dans  le  domaine  de 
l'État;  30  enfin,  djns  les  derniers  temps  de  la  république,  on  trouve  une 
troisième  espèce  de  lois  agraires  qui  n'a  plus  rien  de  commun  avec  les  deux 
précédentes,  c'est  l'usurpation  violente  des  propriétés  publiques  et  j)rivées 
au  profit  des  colonies  militaires  qui  se  partagent  l'Italie  comme  une  province 
conquise  »  (Ed.  Laboulaye.  Des  lois  agraires  chez  les  Romains.  Revue  Wo- 
lowski,  1846,  t.  26,  p.  391).  —  Cf.  Ileyne.  Opusc.  acad.  Gottinga;,  1785- 
1811,  t.  IV.  Leges  agrariœ.  —  Engelbreclit.  Be  legilus  agrarûs  ante  Gracchos. 
Leyde,  1842.  —  Antonin  Macé.  Histoire  des  lois  agraires.  Paris,  1846.  — 
Lai)oulaye,  op.  cit.  Rev.  Wolowski,  t.  26,  1846,  p.  385-441  ;  t.  27,  1846, 
p.  5-79."^ 

(3)  Jusqu'aux  Gracques,  il  semble  qu'on  stiivît  dans  toutes  les  fondations 
de  colonies  une  forme  unique  de  limitation  ;  c'est  ainsi  que  le  Livre  des  co~ 
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quel  serait  le  nombre  de  citoyens  qu'on  y  établirait  et  la 
portion  de  terres  qu'on  accordait  à  chacun,  enfin  combien 
de  personnes  auraient  la  direction  de  l'établissement  de  la 
nouvelle  colonie.  La  lex  agraria  indiquait  aussi  que  la  terre 
qui  avait  été  auparavant  terre  publique  devenait  terre 
privée,  qu'en  conséquence  elle  serait  libre  de  toute  rede- 
vance envers  l'État  et  qu'elle  pourrait  être  librement  trans- 
mise par  legs,  vente  ou  donation  (1). 

63.  La  commission  chargée  d'établir  la  colonie  était 
composée  ordinairement  de  trois  (2),  quelquefois  de  cinq  (3), 
sept  (4),  dix  (5),  quinze  (6),  et  même  vingt  (7)  membres. 
Ces  lllviri,  V  viri...,  XX  viri  étaient  appelés  curatores, 
viri  colonie  deducendœ,  viri  agris  dandis  assignandis,  viri 
agro  metiendo  dividendoq^iie  (8).  Les  fonctions  de  ces  com- 


lonies  nous  apprend  que  le  territoire  de  Fabrateria,  colonie  établie  dans  le 
Latium  un  an  avant  le  tribunal  de  Caius  Gracclius,  fut  partagé  jwre  orrfmffw. 
«  Fabrateria  muro  ducta.  Iter  populo  non  debetur.  Ager  ejus  jureordinario 
est  divisus  I)  {Lib.  colon.,  p.  23i.  L.).  Maisà  partir  de  la  loi  Sempronia,  cha- 
que auteur  d'une  proposition  agraire  établit  par  sa  loi  même  les  formes  de 
la  limitation  et  de  l'assignation  ;  il  est  question  non-seulement  de  lapides 
Gracchani,  divi  Mît,  Augustei,  mais  encore  de  mensura  Sullana,  de  centurice 
quadratœ  lege  Sempronia  et  Julia,  lege  triumvirale,  etc.  (Voy.  Lib.  colon., 
p.  209,  2H,  219,  230,  etc.). 

(1)  Lex  Mamilia,  p.  263-267.  L.  Lex  Genetiva  dans  l'Ephemeris  Epigra- 
phica....,  vol.  II,  2°  fascic,  1874. 

(2)  Tite-Live,  III,  1  ;   IV,    II  :  V,  24;   VI,  21  ;   VIII,  16;  IX,  28;  X,  21  ; 
XXI,  25;  XXI,  49;  XXXII,  2,  etc. 

(3)  Cic.  De  leg.  agr.  II,   7.  —  Tite-Live,  VI,  21.  —  Lib.  colon.,  p.  236  et 
239.  L. 

(4)  Cic.  Phil.  V,  7;  XII,  33. 

(5)  Cic.  De  leg.  agr.  II,  7.  —  Tite-Live,  XXI,  4. 

(6)  Plin.  VII,  43. 

(7)  Varr.  De  re  rust.  I,  2.  —  Cic.  Ad.  Attic.  II,  6.  —  Vell.  Pal.  II,  45.  — 
Suet.  Aug.,  4.  —  Lib.  colon.,  p.  231.  L, 

(8)  Cic.  De  repub.  II,  7.  Liv.  VI,  21.  —  Tite-Live,  XXVII,  21.  —  Lex  Ma- 
milia, p.  263.  L. 
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missaires  étaient  fort  estimées  et  exercées  fréquemment 
par  des  mri  consulares  (1).  Ils  étaient  élus  par  les  Comitia 
tributa  (2)  et  investis  par  une  loi  curiate  de  Yimperium 
(nous  dirions  de  la  puissance  executive)  pour  un  temps 
déterminé  par  la  loi,  trois  ou  cinq  ans  (3).  L'État  leur 
allouait  une  somme  pour  frais  de  route  et  d'entretien 
(ornatio),  et  leur  attribuait  des  aides  subalternes  :  «  Ornât 
»  apparitoribus,  scribis,  librariis,  prseconibus,  architectis... 
»  insignia  videtis,  potestatis...  Dixerit  fortasse  quispiam  : 
»  quid  me  ista  Isedunt,  scriba,  lictor,  prgeco,  pullarius  ?  » 
(Cic.  de  leg.  agr.,  Il,  13). 

64.  Depuis  l'époque  de  Sylla  et  sous  l'Empire,  les  colo- 
nies furent  fondées  par  un  décret  de  Yimpemtor  en  vertu 
de  son  imperium  mïlitare.  Ce  pouvoir  fut  d'abord  accordé 
à  Sylla  par  la  loi  Valeria  (4)  et  il  appartint  plus  tard  aux 
empereurs  (5).  Les  colonies  furent  alors  installées  par  des 
legati  de  Vimperator.  Cependant  nous  voyons  encore  César 
pendant  son  premier  consulat  nommer  une  commission  de 
vingt  membres;  ce  n'est  que  pendant  sa  dictature  qu'il 
employa  des  ïegaii  (6). 

65.  Les  commissaires  conduisaient  militairement  les 
colons  au  lieu  assigné  par  la  ïex  agmria  «  cum  signis 
»  et  aquila  et  primis  ordinibus  ac  tribunis.  »  (Hyg.  de 
ïim.  const.  p.  176  L.,)    (7)  et  les  agrimensores    étaient 


(1)  Tite-Lhe.  VIII,  16  ;  XXXI,  49  ;  XXXII,  2  ;  XXXIV,  45. 

(2)  Cic.  De  leg.  agr.  II,  7.  —  Tile-Live;  X,  21  ;  XXXIV,  53. 

(3)  Cic.  De  leg.  agr.  II,  11.  —  Tite-Live,  XXXII,  29;  XXXIV,  53.  Sur 
Idipotestas  des  membres  de  la  commission.  Voy.  Loi  Mamilia,  p.  265.  L. 

(4)  Plut.  Sylla,  33.  App.  Bell.  Civ.,  I,  99. 

(5)  Vell.  Paterc,  I,  14.  Monum.  Ancyr.,  V,  35. 

(6)  Cic.  ad  Allie,  II,  6.  —  Vell.  Palerc,  II,  45.  Dio  Cassius,  XXXVIII,  1. 
Cf.  Marquardt  [Staatsverwaltung),  die  Beamten  agris  dandis  adsignandis  und 
coloniœ  deducendœ,  p.  607-620. 

(7)  Cela  ne  s'applique  pas  seulement  aux  colonies  de  vétérans  (Tac.  Ann . 
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chargés  de  la  limitation  des  terres  destinées  au  partage  (1). 

66.  Prise  des  auspices,  —  Le  sol  destiné  aa  partage  de- 
vait être  délimité  et  mesuré  par  les  agrimensores.  Mais,  à 
cause  du  caractère  éminemment  religieux  de  la  limitation, 
il  était  nécessaire  auparavant  de  prendre  les  auspices  (2). 
Nous  avons  vu  les  fonctions  de  l'augure  et  de  Vagrimensor 
confondues  à  Torigine  ;  quand  les  augures  ne  furent  plus 
chargés  de  la  limitation  des  terres,  ils  continuèrent  cepen- 
dant à  prendre  les  auspices.  Les  curatores  étaient  toujours 
accompagnés  de  puUarii  qui  tiraient  les  présages  de  l'ap- 
pétit des  oiseaux,  ordinairement  des  poulets  {auspicia  pul- 
laria)  :  «  ....  atque  hsec  omnia  fiebant  auspicato,  qua  de 
»  causa  curatoribus  pullarius  dabatur  qui  cum  ipsis  profi- 
»  cisceretur.  »  (Rosinus,  Ântiq.  rom.  corp.,  p.  538). 

67.  Opérations  de  Vagrimensor.  —  Les  rites  que  nous 


XIV,  27.  App.  Bell,  civ.,  II,  120;  III,   81),  mais  aussi  aux  colonies  anté- 
rieures (Plut.  C.  Grac,  XI.  —  Cic.  de  leg.  agr.,  II,  32.) 

(1 1  Cf.  sur  les  colonies.  Sigonius.  De  antiq.  jure  Italiœ,  II,  c.  2-5.  —  B«au- 
fort,  La  République  romaine,  in-i".  La  Haye,  1766,  p.  236  et  s.  —  Heyne. 
Opusc.  acad.  De  col.  jure,  I,  p.  290  et  s.  —  Madvig.  Opusc.  De  jure  colon, 
pop.  rom.  Copenhague,  1834,  p.  208  ets.  —  Ruperti.  De coloniis roman.,  'm-i°, 
Romse,  1834.  —  Dumont.  Essai  sur  les  colonies  romaines,  in-8°,  Bruxelles, 
184i.  —  Schniidt.  Das  colonialwesen  der  Rœmer,  in-i»,  Potsdam,  18i7.  — 
Zumpt.  De  coloniis  roman,  militaribus.  —  Rudorir.  Grom.  Inst.  {liœm.  Feldm. 
II,  p.  323  et  s.)  —  Ch.  Giraud.  Tables  de  Malaga  et  de  Salpensa,  Paris,  I8S6. 
—  Sambetli.  De  Romanorum  coloniis,  in-4o,  Tubingen,  1861.  —  Walter.  Rœm. 
gesch.,  §§  217-223,  225,  2i3,  253,  265,  270.  —  Pauly's  Realencycl.,  II,  p. 
504.  \°  Colonia  (Rein).  —  Willems,  Droit  pub.  rom.,  in-8^  Louvain,  1872, 
p.  351  et  s.  —  Ch.  Gii'atid.  Bronzes  d'Osuna,  3  fascicules,  1874-77.  Mar- 
quardt  {Staats  verw.),  p.  4^27  et  s.  —  Lex  Geneliva  dans  VEphemeris  Epigra- 
phica...  (Rome  et  Berlin),  II"  vol.,  2^  et  3efascic.,  1874;  111^  vol.,  2"  fascic. 
1877.  —  Camillo  Re,  Archivio  giuridico,  XIX,  291-321,  420-445  (et  aupara- 
vant Rome,  1874). 

(2)  M  Non  nisi  auspiciis  caplis.  »  Cic.  Phil.,  II,  40.  —  App.  Bell,  civ.,  I, 
24. — Cic.  De  leg.  agr.,  II,  12.  —  Cf.  sur  ïauspicium  Marquardl  (Rœm. 
Sladrecht),  t.  I,  p.  73-114.  Les  auspices  étaient  à  Rome  la  basç  e^  U  consé- 
cration de  l'autorité  publique, 
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allons  exposer,  pratiqués  d'abord  par  les  augures,  furent 
conservés  par  les  agrimensores  et  se  maintinrent  pondant 
plus  de  dix  siècles,  alors  même  que  le  sens  religieux  et  po- 
litique en  fut  perdu.  Aussi  voyons-nous  l'arpentage  jusqu'à 
la  fin  de  l'empire  d'Occident  et  plus  tard  encore  être  une 
science  demi-religieuse  ayant  ses  traditions  et  ses  règles 
particulières. 

68.  Le  temphmi.  —  La  terre  à  limiter  était  pour  Vagri- 
mensor  une  enceinte  où  devait  s'accomplir  un  acte  reli- 
gieux. Comme  le  sanctuaire  des  dieux,  c'était  un  templum 
dont  les  limites  étaient  mises  en  rapport  avec  les  divisions 
que  l'augure  établissait  dans  l'espace  aérien  quand  il  con- 
sultait les  présages.  Le  terrain  à  limiter  était  appelé  temple 
parce  que  les  auspices  ne  pouvaient  se  prendre  que  dans 
un  temple  (1).  La  voûte  du  ciel  était  le  grand  temple  de 
l'univers  (2).  h'agrimensor  commençait  par  décrire  dans  le 
ciel  des  lignes  imaginaires  se  coupant  à  angle  droit  et 
transportait  ensuite  sur  la  terre  le  tracé  qu'il  avait  fait 
dans  les  airs  (3).  Le  templum  (du  grec  xéi^-vw)  est  ainsi  un 


(1)  «  In  terris  dictum  templiim  locus  augurii  aut  uuspicii  causa  quibusdam 
couceptis  verbis  finitus  »  (Hyg.  De  Im.  const.,  p.  169.  L.) 

^2)  «   ...  nec  cœli  lucida  templa.  » 

(Lucr.,  I,  V.  10J4.) 

(3)  "  Aiigurum  regio  aut  ager  certo  carminé  ab  augure  lituo  tinitus  et  no- 
lalus,  eonsecratusque  i>  [Lexicon  antiquitatum  romanarum  auctore 
Samuele  Pitisco.  Leovardise,  1713.  \oTempluin,  1. 11,  p,  908.) 
L'augure  était  armé  de  son  bâton  augurai,  le  litum.  (Cic,  De 
divin.,  I,  17;  Tite  Live  I,  18).  C'était  un  bâton  court,  sans 
nœuds,  recourbé  en  forme  de  crosse  d'évèque.  Il  était  pour  les 
augures  ce  qu'est  l'équerre  pour  les  arpenteurs  (?).  L'insuffi- 
sance ou  plutôt  l'inutilité  de  ce  lituus  dut  se  révéler  à  la  pre- 
mière opération  cadastrale.  M.  Abeken  {Mittelitalieu,  p.  207) 
parle  d'un  lituus  en  fer,  provenant  de  la  collection  Spinelli  de 
Naples,  surmonté  d'une  plaque  carrée  dont  les  diagonales 
auraient  servi  à  orienter  le  temple.  Mais  l'usage,  sinon  l'exis- 
J^KO»  ^  tence  de  cet  instrument  est  très-problématique.  (Voy.  Cantor. 
Itœm.  Agrim.,  note  141,  p.  197.)  Les  auteurs  allemands  tra- 
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espace  déterminé  par  deux  lignes  se  coupant  à  angle  droit. 
Il  comprend  :  P  une  portion  de  la  voûte  céleste  comprise 
entre  des  limites  idéales  ;  2°  la  portion  de  surface  terrestre 
qui  lui  correspond,  celle-ci  de  figure  semblable  et  limitée  (1). 

69.  Orientation.  —  Quant  à  la  manière  dont  s'opérait 
la  limitation,  Hygin  et  Frontin  nous  donnent  de  curie\x  \^ 
détails  sur  ce  qui  avait  lieu  pour  la  fondation  des  colonies, 

et  on  ne  peut  douter  qu'il  n'en  fût  de  même  pour  toute  terre 
limitée.  Il  importe  de  rappeler  ici  ces  curieux  docu- 
ments (2)  :  La  première  opération  consistait  à  décrire  deux 
lignes  se  coupant  à  angle  droit.  Parallèlement  à  chacune 
de  ces  deux  lignes,  Vagrmensor  en  traçait  d'autres,  puis 
il  reliait  les  quatre  extrémités  et  la  terre  ainsi  divisée  pré- 
sentait la  forme  d'un  polygone  ou  d'un  rectangle  divisé 
lui-même  en  quantité  de  petits  rectangles.  Tel  est  en  deux 
mots  le  système  de  limitation  employé  par  les  Romains  (3). 

70.  «  L'origine  première  de  la  limitation,  nous  dit  Fron- 
»  tin  (p.  27,  L.),  se  rattache,  selon  l'exposé  de  Varron,  à 
»  la  discipline  étrusque  :  les  aruspices  divisèrent  l'univers 
))  en  deux  parties,  d'Orient  en  Occident;  ils  appelèrent 


duisent  lituus  par  Yisirstab  (littéralement  :  bâton  servant  à  viser)  ou  Krumstab 
(bâton  recourbé)  et  templum  par  \isirraum  (territoire  visé;. 

(1)  Cf.  sur  le  Templum:  P.  Le  Bel.  Diutriba  de  partibus  templi  auguralis, 
ap.  Graev.  Tlies.,  t.  V,  p.  541-591,  —  D''  W.  Abeken.  Mittelilallen  vor  clen 
ze'Ueii  rœinischer  Herrschaft,  Stultgard  et  Tubingen,  1843.  Der  Tempel,  pages 
202-233.  —  iMûUer.  Etrtislc,  111,  6.  1.  —  Nissen.  Dus  Templum,  Berlin,  18G9. 

(2)  Fronlin,  p.  27.  —  Hyg.  Delim.  const.,  p.  166,  L. 

(3)  Le  système  de  limitation  rectangulaire  était  d'un  usage  uniforme  chez 
la  plupart  des  peuples  de  race  indo-germanique,  Grecs,  Italiotes,  Etrus- 
ques, etc.  <(  ...  Les  Romains  ont  poussé  plus  loin  l'application  toute  spé- 
ciale et  très-caractéristique  du  système  rectangulaire  :  là  même  où  les  Ilots 
de  la  nier  viennent  former  une  limite  naturelle,  ils  n'en  tiennent  pas  compte 
et  le  dernier  carré  plein  de  leurs  figures  planimétriques  constitue  seul  la 
limite  de  la  propriété.  »  (Mommsen.  ///s/oirero»iam<;  (trad.  franc.  Alexandre), 
t.  1,  p.  29). 
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»  dextre  la  partie  septentrionale,  senestre,  la  partie  méri- 
»  dionale  à  raison  de  la  direction  du  soleil  et  de  la  lune... 
»  puis,  coupant  le  globe  par  une  autre  ligne  du  midi  au 
»  nord,  ils  nommèrent  antica,  antérieure,  la  portion  qui  se 
»  trouve  au  delà  de  cette  ligne  (ultra,  ultérieure),  et  j?05- 
»  tica,  postérieure,  la  moitié  située  en  deçà  (dira,  cité- 
»  rieure  (1).  » 

71.  «  C'est  sur  ce  fondement  que  nos  ancêtres  paraissent 
»  avoir  établi  la  mensuration  rationnelle  des  champs.  Ils 
»  menèrent  d'abord  deux  lignes  ;  l'une,  d'Orient  en  Occi- 
»  dent,  s'appela  decimanus,  l'autre,  du  Midi  au  Nord,  reçut 
»  le  nom  de  cardo.  y> 

72.  Deux  lignes  principales  se  coupant  en  forme  de  croix 
«  normales  longitudines  ))  (Hyg.,  de  lim.  consL,  p.  167,  L.), 
telle  est  la  base  de  toute  limitation.  Cette  croix  est  em- 
pruntée à  l'ordonnance  même  du  monde  (2),  «  non  sine 
mundi  raiione  »  ^Hyg.,  eod.  Zoc.^  p.  166,  L.),  et  par  ce  motif 
Hygin  attribue  à  la  limitation  une  origine  céleste  «  est  enim 
illi  origo  cœlestis  »  (p.  166),  ce  qu'il  explique  dans  un  pas- 
sage très-curieux  (p.  183)  :  La  terre  est  le  centre  de  la 
sphère  céleste,  et  puisque,  malgré  son  volume,  elle  n'est 
qu'un  point  géométrique  dans  l'immensité  «  cimi  a  sapien- 
tibus  tradatur  terram  punctum  esse  coeli  »  (p.  184,  L.),  il 
ne  faut  tenir  aucun  compte  de  dimensions  relativement 
nulles,  et  considérer  un  lieu  quelconque  de  la  terre  comme 
le  centre  même  de  l'univers. 

73.  Dans  ces  conditions,  le  grand  cercle  aux  extrémités 
opposées  duquel  les  astres  viennent  à  intervalles  égaux 


(1)  «  Quae  ante  nos  sunt,  antica;  qu*  post  nos  sunt,  poslica  dicuntur.  « 
Festus,  v°  posticiim. 

(2)  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  croix  se  trouve  tracée  au  seuil  des 
temples  païens  "  Quare  per  aedes  publicas  in  ingressus  antiqui  fecerunt  cru- 
çem  antica  et  postica.  »  (Ex  libris  Dolabellae,  p.  303,  ï^,) 
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apparaître  et  disparaître  sera  le  cercle  qui  sépare  l'univers 
en  deux  parties  égales ,  c'est-à-dire  le  cercle  équinoxial 
(œqmnoctiaïis),,  l'équateur.  Le  diamètre  de  ce  cercle  «  ab 
»  oriente  ad  occidentem....  qualis  diametralis  appellatur  » 
(Lib.  colon,  p.  225,  L.),  sera  par  la  même  raison  la  ligne  qui 
divise  en  deux  decmanus  (1),  duocimanus  ou  duodecimmms 
(duo  œdere,  duocidere,  décider e)  (Frontin,  p.  28,  Hyg., 
p.  167,  L.),  la  principale  ligne  (2),  «  la  ligne  »  comme  l'ap- 
pellent encore  les  marins.  Enfin  la  perpendiculaire  menée 
par  le  milieu  du  decimanus  ou  decumanus,  «  de  meridie 
»  in  septentrionem  qui  circulum  secat;  verticalis  diagonalis  » 
(Lil).  col.,  p.  225,  L.),  la  ligne  verticale  autour  de  laquelle 
tous  les  astres  semblent  se  mouvoir  sera  l'axe  du  monde 
axis,  cardo,  la  seconde  ligne  de  la  croix  agrimensoriale . 
74.  Si  maintenant  on  tient  compte  de  l'épaisseur  de  notre 
globe  terrestre,  la  ligne  suivant  laquelle  l'axe  du  monde, 
c'est-à-dire  le  grand  cercle  mené  par  cet  axe,  coupe  la 
surface  du  sol  au  point  considéré,  sera  le  cardo  agrimen- 
sorial  parallèle  à  Taxe  du  monde  ;  de  même  le  decumanus 
de  la  limitation  sera  parallèle  au  decumanus  céleste  et  sa 
direction  sera  déterminée  par  la  circonférence  d'un  cercle 
mené  en  ce  lieu  parallèlement  à  l'équateur.  Le  decumanus 
et  le  cardo  sont  donc  réellement  deux  cercles  perpendi- 
culaires l'un  à  l'autre,  mais  la  longueur  de  leurs  rayons  est 
telle  que,  dans  l'étroit  espace  d'un  territoire,  on  pourra 


(1)  Ce  n'est  pas,  comme  l'a  pensé  Isidore  de  Séville  et  après  lui  Niebuhr 
{Hist.  rom.,  Irad.  Golbéry,  p.  433),  de  la  forme  cruciale  de  la  coupure  qui  a 
quelque  analogie  avec  le  chiHre  X  que  le  decimanus  tire  son  nom  »  qui  pro 
eo  quod  i'ormas  X  faciat,  decumanus  est  appellatus  »  {Orig.,  p.  367).  Voy.  sur 
l'étymologie  de  ce  mot  :  Nissen,  Das  Templum,  p.  11.  Cantor,  Hœm.  Agrim., 
p.  66, 

(2)  »  Per  hune  médium  traversa  currat  alia.  Ilœc  erit  ab  exortu  aequinoc- 
tiali  ad  occasum  sequinoctialem,  et  limes  qui  ita  secabit  agrum  decumanus 
vocabitur.  »  (Plin.,  Hist.  nat.,  18.) 
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considérer  les  arcs  de  circonférence  comme  des  lignes 
droites  et  non  courbes. 

75.  A  côté  de  ces  notions  si  justes,  nous  rencontrons 
chez  les  anciens  une  croyance  bizarre  :  ils  s'imaginèrent 
l'univers  ou  le  ciel  (cœlmn)  comme  un  être  vivant  et  per- 
sonnel, ayant  la  même  l'orme  que  le  corps  de  l'hounne  ;  de  là 
ces  qualifications  de  dextre  et  senestre,  d^avant  et  d'ar- 
rière (dextm  et  sbiistra,  antica  eipostica)  (1). 

76.  Uagrimensor  se  plaçait  en  esprit  au  Nord  où  étaient 
les  dieux  (2),  et  regardait  comme  eux  le  midi.  Dans  cette 
position,  il  décrivait  dans  le  ciel  d'arrière  en  avant,  une 
ligne  droite  allant  par  conséquent  du  Nord  au  Midi  et  qui 
répond  à  l'axe  du  monde,  c'est  le  cardo;  puis,  se  retour- 
nant et  ayant  le  Nord  à  sa  droite  et  le  Midi  à  sa  gauche, 
il  tire  une  deuxième  ligne  coupant  à  angle  droit  la  pre- 
mière; il  trace  ainsi  le  decummms.  Cela  fait,  il  déclare 
l'espace  divisé  en  deux  régions,  l'une  à  droite,  l'autre  à 
gauche,  et  chacune  de  celles-ci  subdivisée  en  deux  nou- 
velles, l'une  devant,  l'autre  derrière  lui;  en  tout  quatre 
régions  :  dextm  antica  et  dextra  postica,  sînistra  antica  et 
sinistra  postica.  L'espace  que  comprend  chaque  région  est 
encore  indéfini  ;  mais  pour  le  clore  complètement,  il  suffira 
de  déterminer  mentalement  (animo  finire)  à  égale  distance 
des  deux  côtés  de  l'angle  droit  un  point  d'oii  l'on  devra 
ensuite  abaisser  des  perpendiculaires  sur  chacun  des  côtés. 
La  détermination  du  sommet  de  l'angle  droit  formé  par 
ces  perpendiculaires  et  opposé  au  premier  suffit  donc  pour 
fixer  l'espace  certain  que  doit  comprendre  la  région  :  cet 
angle  est  appelé  par  les  agrimensores  angle  de  clôture  (an- 


(1)  Aristot.  De  cœlo,  II,  2.  —  Lucrèce,  V,  435.  —  Manil.  Astron.,  11,284. 

(2)  Les  anciens  croyaient  généraleineut  que  le  Nord  était  la  demeure  de 
Jupiter.  C'est  dans  cette  même  région  que  les  Indiens  placent  leur  montagne 
des  dieux,  leur  Meru. 
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giilus  dusaris) ,  et  la  borne   qui  en  marque  le  sommet 
s'appelle  de  même  lafis  dusaris. 

Nous  croyons  utile  d'appeler  une  figure  au  secours  de 
ces  explications. 


SI:1>TE?nTR[0 


\      Dextra  Antica 

DEorj  § 

'£(   I)E)CrHA  Po.^ncA      ; 

;                      LIMES     ^ 

Sm/STRA  A/vricA 

SimsTi(A  PosTiCi]     ; 

MER]  DIE  s 


77.  Le  point  d'intersection  du  decimiaivus  et  du  cardo 
se  nomme  fjrwnius  ou  gruma  1).  Vagrimensor  se  tient 
debout  sur  ce  point  de  croisement  et  sa  direction  vers 
l'Occident  détermine  le  nom  des  régions  et  les  qualifica- 
tions données  aux  lignes.  Le  decumanus  courant  en  ligne 


(1)  ((  Grumae  sunt  loca  média  in  quai  (lirectœ  quatuor  congregantur  et 
conveniunt  vise  recle  »  {Non.,  63,  5).  Le  point  d'intersection  des  deux  droites 
était  appelé  tetrans  (quatrième  partie  d'un  tout).  Par  extension  ce  nom  fut 
donné  aux  bornes  carrées  qu'on  plantait  en  de  pareils  points. 
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droite  devant  Vagrimensor  prend  le  nom  de  ligne  longitu- 
dinale, 'prorsus^'porroversus,  tourné  en  avant  (Festus,  h.  v.)  ; 
le  cardo  au  contraire  se  trouve  en  travers,  d'où  on  l'appelle 
ligne  transversale,  limes  «  du  vieux  mot  limes,  c'est-à-dire 
entravers,  transversus  »  (Front.,  p.  29,  L.),  «  limites autem 
»  appellati  sunt  transversi  a  limo  id  est  antiquo  verbo,  trans- 
»  versi.  »  On  finit  par  appliquer  le  mot  limes  au  deciimanus  et 
alors  il  fallut  employer  une  expression  incompatible  dans  ses 
termes,  limes  prorsus,  pour  désigner  le  decumanus,  tandis 
que  le  cardo,  le  véritable  limes,  fut  appelé  limes  trans- 
versus  (deux  mots  qui  signifiaient  la  même  chose).  Quoi- 
qu'il en  soit,  les  agrimensores  employaient  l'expression 
limites  pour  désigner  le  cardo  et  le  decumanus.  On  finit 
même  par  appeler  limes  «  tout  ce  qui  dans  les  champs  est 
fait  de  main  d'homme  pour  l'observation  des  confins  w  (1), 
notamment  les  pierres-bornes,  termini. 

78.  La  direction  vers  l'Ouest  fut  ensuite  abandonnée  et 
l'augure  dut  désormais  se  tourner  vers  l'Est  (2)  ;  de  là  un 
changement  général  dans  les  dénominations  consacrées. 
L'Est  devint  la  région  antica  ou  citrata,  l'Ouest  Vultrata 
ou  postica,  le  Nord  fut  désormais  la  regio  sinistrata  et  le 
Sud  la  dextrata  (3). 

79.  Procédés  mécaniques  de  Vagrimensor.  —  Il  nous 
reste  à  déterminer  les  procédés  mécaniques  employés  par 
les  agrimensores  et  les  instruments  dont  ils  se  servaient. 
C'est  la  croix  agrimensoriale  qui  est  le  principe  de  toute 
limitation  régulière  et  les  mêmes  règles  étaient  appliquées 


(1)  «  Limes  ergo  est  quodcumque  in  agro  opéra  manuum  factiim  est  ad 
observalionem  llnium.  »  (Agg.  TJrb.  in  Frontin,  p.  3,  L.) 

(2)  «  Postea  placuit  omnem  religionem  eo  convertere.  »   (Hyg.   De  Uni. 
const.,  p.  169,  L.) 

(3)  «  La  direction  vers  l'Est  a   prévalu  dans  l'orientation   des  basiliques 
chrétiennes.  »  (Ampère,  L'hist.  rom.  à  Rome,  I,  p.  186.) 
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pour  la  déliniitation  des  terres,  pour  la  fondation  des  villes 
et  pour  le  tracé  des  camps.  Le  point  central,  gruma,  l'in- 
tersection des  deux  lignes  de  la  limitation  est  le  point 
d'origine  de  toutes  les  mesures  (1).  L'agrimensor  commen- 
çait par  déterminer  la  direction  de  la  ligne  méridienne 
(cardo)  d'après  l'ombre  de  la  sixième  heure  du  jour  (de  là 
vient  que  le  cardo  s'appelle  sextaneus  limes  (2),  et  il  la  cou- 
pait par  une  perpendiculaire  dirigée  par  suite  suivant  la 
douzième  heure  «  a  duodecima  parte  decimanus  »  (3).  (Hyg., 
de  lim.  const.,  p.  188,  L.). 

80.  Cela  fait,  Vagrimensor  fixait  sur  le  point  central,  sur 
le  gruma,  l'instrument  d'arpentage  qui  était  pour  lui  ce 
que  le  graphomètre  est  pour  nos  arpenteurs. 

81.  Instruments  d'arpentage.  —  La  machine  (machina, 
machinola  (Nipsus,  p.  295,  L.),  dont  use  Vagrimensor  pour 
remplir  sa  fonction,  est  formée  d'un  pied  ou  d'un  trépied 
en  fer  (ferramentum),  surmonté  d'une  étoile,  Stella  (4), 
mobile  autour  d'un  pivot  central,  étoile  composée  de  deux 
règles  fixées  l'une  sur  l'autre  à  angle  droit  (diojptra).  A 


(1)  On  le  choisit  au  centre  du  camp  comme  au  centre  de  la  ville,  à  moins 
que  la  configuration  générale  du  terrain  ne  le  permette  pas.  (Voy.  Hyg.,  De 
lim.  const.,  p.  180,  L.) 

(2)  Innocent.  Casœ  litter.,  p,  324,  L.  Lit.  colon.,  p,  248,  L. 

(3)  Ce  n'était  pas  là  l'étymologie  du  mot  decimanus  (Voy.  supra).  La  direc- 
tion de  la  méridienne  se  déduisait  de  l'égalité  des  ombres  projetées  par  un 
gnomon  vertical  sur  le  contour  d'un  cercle  décrit  horizontalement  autour  de 
son  pied  comme  centre.  Cf.  sur  l'art  de  la  gnomonique  «  que  les  agrimensores 
appelaient  à  leur  aide  »  (advocendum  est  nobis  gnomonices  summse  ac  di- 
vins artis  elementum).  (Hyg.,  De  lim.  const.,  p.  184,  L.)  —  Montucla.  Hist. 
des  mathém.,  t.  I,  suppl.  au  IV^  liv.,  p.  713.  —  Molhveide,  dans  Zach's 
monatl.  Correspondenz,  t.  XXVllI  (1813),  p.  396-425.  —  Cantor.  Rœm.  agrim,, 
p.  67  et  s. 

(4)  Festus,  V°  Stella  :  «  Stellam  significare  ail  Ateius  Capito  Isetum  et  pros- 
perum,  auctoritatem  secutus  P.  Servilii  aiiguris,  stellam,  quae  ex  lamella 
aerea,  adsimilis  stellse,  locis  inauguralis  infigatur.  » 

P.    DE   TlSSOT.  i 
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chacune  des  extrémités  de  ces  règles  sont  des  fils  (fila, 
%ervi(B,  fer'pendiculi ,  normœ)  (1),  tendus  par  des  poids 
{'pondéra)  (2)  ;  ces  flls  servent  de  lignes  de  visées  et  per- 
mettent au  géomètre  d'obtenir  avec  certitude,  en  s'assurant 
de  leur  parallélisme,  la  parfaite  horizontalité  de  la  Stella. 
Cet  instrument,  qui  est  une  reproduction  essentielle  des 
deux  lignes  perpendiculaires  dont  l'intersection  forme  le 
gruma,  s'appelle  par  la  même  raison  groma.  C'est,  on  le 
voit ,  une  règle  de  niveau  en  même  temps  qu'une  bous- 
sole ou  équerre  d'arpenteur.  Festus,  V  groma,  le  définit 
ainsi  :  «  Groma  appellatur  genus  machinolae  cujusdam, 
»  qua  regiones  agri  cujusque  cognosci  possunt,  quod  genus 
»  Graeci  YvwjjLova  dicunt  »  (3). 

82.  D'après  certains  auteurs,  groma  serait  dérivé  de 
Yvwtxa  par  le  simple  changement  du  N  grec  en  R  italique  (4). 
L'origine  étrusque  de  ce  mot  est  aujourd'hui  généralement 
reconnue  (5). 


(1)  Front.,  p.  32,  1.  20,  p.  33,  1.  5.  —  Hyg.  De  lirn.  const.,  p.  192,  1.  9. 
—  Nipsus,  p.  286,  1.  2,  L. 

(2)  Frontin,  p.  32,  1.  19.  L. 

(3)  Il  importe  de  ne  pas  confondre  le  groma  avec  le  gnomon,  cadran  solaire 
(Hyg.  De  lim.  const.,  p.  189, 1. 17;  p.  190,  1.  7.  — Boethius,  p.  386, 1.  2,  L.)- 
qui  servait,  comme  on  a  pu  le  voir,  â  déterminer  la  direction  de  la  mérir 
dienne.  Saumaise  a  établi  nettement  cette  distinction  dans  les  Plinianœ 
Exercitationes,  Utrecht,  1689,  t.  I,  p.  -443-474,  et  cependant  il  conlond  plus 
loin  le  groma  avec  la  perche  d'arpenteur  {pertica  tristis)  Propert.,  IV,  1,  130. 

(4)  S'il  faut  en  croire  M.  Lindemann  (sur  le  texte  cité  de  Festus,  p.  72) 
qui  fait  remarquer  que  dans  le  sanscrit  Krama  signifie  marche,  pas,  de  Kram, 
marcher,  groma  aurait  d'abord  été  une  mesure  par  le  pas  et  l'Etrurie  n'aurait 
été  que  l'intermédiaire  entre  l'Orient  et  l'Empire  romain  quant  aux  tradi- 
tions agrimensoriales .  «  J'ajoute  à  ces  conjectures  philologiques,  ditM.Giraud, 
à  qui  cette  note  est  empruntée,  un  indice  qui  peut  avoir  une  certaine  auto- 
rité, celui  de  la  direction  orientale  de  la  grande  ligne  d'opération  des  men- 
sores  »  (Hyg.,  De  lim.  const.,  p.  169,  1.  lo).  Le  nom  étrusque  du  groma,  em- 
preint d'une  origine  asiatique,  a  conservé  peut-être  le  souvenir  le  plus  ancien 
de  la  civilisation  de  l'Occident  (V.  Ch,  Giraud,  Rech.  sur  ledr.  depr.,  p.  106). 

(5)  MM.  Mùller  et  RudorfF  pensent  que  le  groma  était  déjà  connu  des  Ba- 
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83.  De  groma  oxigruma  on  a  fait  grumare,  degrumare, 
et  c'est  ainsi  que  Lucilius  dit  : 

viamque 

Degrumabis  ut  in  castris  mensor  fecit  olim , 
(Fragm ,  de  la  3^  satyre .  XV) . 

84.  Souvent  le  ferramentum  est  employé  comme  syno- 
nyme de  l'instrument  entier.  «  Metas  lerramento  repre- 
»  hendere  »  (Front,  p.  33,  L.)  «  cum  ferramento  sol  occident 
»  et  trans  montem  adtiuc  luceat  »  (Hyg.,  Delim.  const.,  p. 
183,  L.).  Cependant  Hygina  soin  de  distinguer  :  «  aut  fer- 
»  ramenti  vitium  aut  conspiciendi  »  (p.  191)  «  fixo  ferra- 
mento fercuties  gromam  ex  alla  imrte  ferramenti  et  ma- 
nente  groma  »  (Nipsus,  p.  285,  L.). 

85.  Le  ferramentum  comme  le  pied  des  équerres  d'ar- 
penteur aurait  pu  n'être  qu'un  simple  bâton  ferré  s'ajus- 
tant  dans  le  trou  central  du  groma.  Cependant,  dans  un 
texte  de  Nipsus  (p.  287,  L.),  il  est  question  d'opérations 
pour  lesquelles  le  centre  du  ferramentum  (ici  employé 
comme  synonyme  de  groma)  devait  être  fixé  dans  la  ver- 
ticale d'un  repère  marqué  sur  la  tête  d'une  borne-limite  et 
cette  coïncidence  devait  être  vérifiée  par  un  fil  à  plomb 
{'perpendiculum)  descendant  du  centre  {umUUcus)  de  l'ins- 
trument «  fixo  ferramento,  couvertes  umbilicum  soli  supra 
»  punctum  lapidis  et  sic  perpendes  ferramentum  ;  perpeaso 
))  ferramento  ab  umbilico  soli  emittes  perpendiculum  ita  ut 
»  in  puncto  lapidis  cadat  »  (Nipsus,  p.  287,  L.).  Dans  ce  cas 
le  support  ne  devait  pas  être  unique,  mais  il  devait  être  com- 
posé au  moins  de  trois  branches  pouvant  s'ouvrir  et  se  fi- 
cher à  terre  en  triangle,  comme  les  pieds  de  nos  grapho- 
mètres  ;  et,  sur  ce  trépied,  on  aurait  fixé  le  groma  composé 


byloniens  qui  l'auraient  transmis  aux  Grecs  et  ceux-ci  aux  agrimensores  étrus- 
ques. Hérod.,  II,  409.  —  0.  MûUer,  Die  Etrûsk.  III,  6,  11.  —  Rudorff, 
Grom.  Inst.  (Rœm,  Feldm,  II),  p.  333. 
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d'un  cadre  carré  en  fer  dont  les  branches  diagonales  por- 
taient à  leurs  extrémités  des  petites  dents  ou  chevilles  [cor- 
nicuïa,  Front.,  p.  32, 1.  19.  Nipsus,  p.  288,  1.  5,  L.)  mar- 
quant ainsi  la  direction  des  deux  lignes  de  visée,  comme 
l'indique  la  figure  ci-jointe  (1)  (Fig.  3). 


86.  Tel  était  le  premier  instrument  de  Vagrimensor;  le 
second  est  la  perche  décempe'daïe  {decempeda  pertica),  la 
seule  mesure  qui,  ne  dérivant  pas  du  corps  humain,  doive 
être  portée  (Isidore,  de  mensuris  agrorum,  p.  387, 1.  20-22, 
L.).  Voici  comment  S.  Pitiscus  distingue  la  pertica  du 
groma  :  «  Erant  sane  tsxxovixov  instrumentum.  Sed  aliud 
»  hœc,  aliud  illa.  Pertica,   vel  decempeda,  mensurabant 


(I)  D'après  M.  Biot,  l'auteur  de  l'article  auquel  nous  empruntons  cette 
figure  (J.  des  Savants,  avril  1849,  p.  246),  le  ferramentum  est  «  l'instrument 
indiquant  la  direction  rectangulaire  que  l'on  devait  donner  à  l'axe  du  decu- 
manus  maximus  »  et  le  groma  désigne  spécialement  la  croix  rectangulaire 
formée  par  les  deux  lignes  de  visée  de  ce  ferramentum.  Nous  avons  pu  nous 
servir  de  cette  figure  bien  que  notre  explication  soit  différente  de  celle  de 
M.  Biot. 
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))  singulas  partes.  Groma  in  tetrante  figebatur  et  quatuor 
»  castrorum  portas  ostendebat.  Groma  signum  erat,  per- 
»  tica  mensura.  Groma  dirigebat  perticam,  pertica  a  groma 
»  dirigebatur  »  (S.  Pitisci  Lexicon,  V°  Pertica)  (1). 

87.  Limitation.  —  Le  groma,  une  l'ois  placé  (jposita  aus- 
j)icaliter  (2)  grwna)  (Hyg. ,  de  lim.  const.  p.  1 70),  Vagrimensor 
en  dirige  l'une  des  règles  suivant  le  méridien,  Cardo  ;  la 
deuxième  règle  coïncide  par  suite  avec  le  decumanus.  Il 
fait  jalonner  alors  l'une  et  l'autre  direction  par  ses  aides 
{dictât  metas)  (Front.,  p.  33, 1.  3),  rigorem  (Nipsus,  p.  286, 
1.  1),  cannas  {eod.  îoc,  1.  21),  limitem  [eod.,  p.  287,  1.  7, 
L.).  Par  la  cîUtellatio  (3)  il  surmonte  les  difficultés  prove- 
nant d'élévations  ou  de  dépressions  du  terrain,  tandis  que 


(1)  Cf.  sur  les  instruments  d'arpentage  employés  par  les  agrimensores  ro- 
mains :  Rudorff,  Grom.  Inst.  (Rœm.  Feldm.,  Il),  p.  335-338. — J.  des 
Savants  (1849),  mars,  p.  138-lSl  ;  avril,  p.  238-236.  --  Giraud,  Dr.  deprop., 
p.  106  et  107.  —  Abeken,  MittelHalien,  p.  207  et  s.  —  Cantor,  Rœm.  Agrim., 
p.  72-76. 

(2)  (I  Auspicaliter,  »  c'est-à-dire  après  que  l'assentiment  des  dieux  a  été 
obtenu,  ou  plutôt  :  les  auspices  ayant  été  favorables,  les  dieux  ne  se  sont 
pas  montrés  contraires.  L'explication  que  donne  M.  Laboulaye  {Rev.  Wolowski, 
t.  XVII,  p,  S63)  ne  me  semble  pas  tout  à  fait  exacte.  D'après  lui,  auspicaliter 
signifierait  d'une  façon  donnée  par  la  religion,  c'est-à-dire,  comme  on  l'a  vu, 
que  l'agrimensor  tournait  le  dos  au  Nord  et  regardait  le  Midi. 

(3)  Projeter  toutes  les  surfaces  sur  un  plan  horizontal  par  des  perpendi- 
culaires à  ce  plan,  c'était  cultellare  ad  perpendiculum  ou  simplement  cultellare 
(Front.,  p.  26,  33  et  34.  —  Nipsus,  p.  287,  L.)  de  a  cultro  (le  rapport  du 
plan  incliné  à  l'horizontale  étant  comparé  à  un  couteau  de  poche  à  demi- 
ouvert  (Front.,  p.  34,  L.).  Les  agrimensores  regardaient  avec  raison  cette 
opération  comme  absolument  nécessaire  pour  parvenir,  dans  un  lever  topo- 
graphique, à  enchâsser  tous  les  détails  dans  le  canevas  général  «  dum  men- 
surse  lateribus  inservimus  »  (Front.,  p.  27,  L).  On  voit  par  conséquent  que 
dans  leurs  plans, comme  dans  nos  cartes  et  plans  modernes,  un  pays  plat  et 
une  contrée  montagneuse  occupaient  autant  de  place  l'un  que  l'autre,  bien 
que  la  surface  de  cette  dernière  soit  en  réalité  plus  grande.  Le  terme  de 
cultellation,  par  opposition  à  la  méthode  de  développement,  est  encore  aujour- 
d'hui employé  dans  le  langage  des  géomètres  (Voy.  Baudrillart,  Diction,  des 
eaux  et  forêts,  au  mol  cultellation),  ce  qui  n'empêche  que  bien  des  auteurs, 
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la  Variatdo  ou  limitis  repositio  (Nipsus,  p.  285-289,  L.)  opé- 
rée aussi  à  l'aide  du  groma,  lui  permet  de  tourner  les  obs- 
tacles. 

88.  Le  jalonnement  des  deux  principales  lignes,,  ^ecw- 
manus  maximus  et  cardo  maximus)  est  ainsi  conduit  jus- 
qu'aux quatre  points  qui  forment  les  sommets  des  derniers 
anguli  clusares,  c'est-à-dire  jusqu'aux  extrémités  du  ter- 
rain destiné  à  l'assignation  par  la  loi  qui  l'autorise,  ou  si 
l'on  s'en  est  référé  à  la  lex  dim  Augusti  :  QUA  FALX 
ET  ARATER  JE  RIT  [Ry  g.,  de  lim.,  p.  112.  eod.,  p. 
201,  L.);  car  on  n'assignait  que  les  terres  labourables  et 
les  vergers  {utilis  ager.  eod.,  p.  203)  et  on  réservait  tout  ce 
qui  aurait  été  inutile  entre  les  mains  des  colons.  L'espace 
demeuré  entre  les  dernières  lignes  de  la  limitation  et  les 
confins  du  territoire  se  nomme  extraclusus  ager. 

89.  Centuriatio.  —  Le  premier  travail  terminé,  Vagri- 
mensor  mène,  à  distances  régulières  fixées  par  la  loi,  une 
série  de  lignes  parallèles  aux  deux  premières  ;  ces  lignes 
reçoivent,  elles  aussi,  d'après  leur  direction,  les  noms  de  de- 
cùmàni  et  cardines.  Chacune  était  accompagnée  d'un  nu- 
méro d'ordre  indiquant  son  rang  depuis,  et  y  compris,  la 
première  ligne.  Ces  deux  systèmes  de  parallèles,  en  se 
croisant^  formaient  ainsi  dans  l'aire  du  grand  quadrilatère 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  carrés  égaux. 


entraînés  sans  doute  par  l'autorité  de  Saumaise  {Plin.  Exerc,  p.  48S,  -486  cl 
576)  et  de  Du  Gange  (glossaire,  v"  cnllellare),  n'aient  expliqué  le  verbe  cul- 
tellare  par  niveler  un  champ,  c'est-k-dire  le  rendre  uni  et  horizontal  en  re- 
tranchant avec  le  soc  de  la  charrue  les  élévations  qu'il  présente  (Forcelliui, 
Totius  latinitat'is  lexicon,  2  vol.  gr.  in-S*^.  Londini,  1828,  t.  I,  p.  634).  — 
Cl".  Hase.,  J.  des  Savants,  mars  1849, 
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semblables  aux  cases  d'un  vaste  échiquier  (Fig.  4).  Cette 
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forme  de  limitation  s'appelait  centuriatio,  parce  qu'elle 
divisait  le  terrain  en  centuries  {centurie),  c'est-à-dire  en 
carrés  de  cent  sortes  ou  heredia  ;  le  terrain  s'appelait  ager 
centuriatiis  «  Centuriatus  ager  in  ducena  jugera  definitus... 
»...  Limitatus  ager  est  in  centurias  dimensus  »  (Festus, 
V°  Centuriatus). 

90.  Strigatio  et  scamnatio.  —  On  distinguait  un  autre 
mode  de  procéder,  c'était  la  strigatio  et  scamnatio  :  A  cha- 
que point  d'intersection,  le  chemin  tracé  suivant  la  paral- 
lèle s'interrompt  pour  reparaître  un  peu  plus  loin  sur  le 
prolongement  de  sa  direction  première.  Le  territoire  est 
alors  divisé  en  une  multitude  de  rectangles  égaux,  mais 
ayant  une  de  leurs  dimensions  double  de  l'autre.  Ces  rec- 
tangles présentent  ainsi  l'aspect  de  larges  bandes  placées 
dans  un  sens  alternativement  longitudinal  {strigé)  ettrans- 
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versai  [scamna]  (Frontin,  p.  3,  L.)  (Fig.  5).  Les  cardines  et 


les  decumani  s'appelaient  limites.  Uager  était  strigatus 
scamnatusque  «  Strigatus  ager  est  qui  a  septentrione  in 
»  longitudinem  in  meridianum  decurrit,  scamnatus  autem 
»  qui  eo  modo  ab  occidente  in  orientem  crescit  »  (Hyg.  de 
Um.,  p.  110)  (Nipsus,îp.  207,  L.)  (1). 

91 .  Conteïiance  des  lots  de  terre  compris  dans  les  centu- 
ries. —  Dans  le  premier  cas,  l'espace  régulièrement  uni- 
forme compris  entre  les  quatre  lignes  les  plus  proches  for- 
mait une  centurie  (2).  Celle-ci  renfermait  deux  cents  jugera, 
c'est-à-dire  cent  heredia  ou  sortes,  puisque  chaque  héri- 
tage, tel  que  l'établissaient  les  premières  coutumes  romai- 
nes, comprenait  denx  jugera  {bina  jugera)  (3).  Le  juger e 

(1)  Cf.  Rudorir,  Grom.  Inst.  (Rœm.  Feldm.,  II),  p.  290  et  418422. 

(2)  Les  anciens  Romains  partageant  aux  soldats  vaincus  le  terrain  pris  sur 
l'ennemi  distribuaient  200  jugères  par  100  hommes,  de  là  le  nom  de  centurie 
(Sic.  Flac,  p.  153,  L.) 

(3)  Sic.  Flac,  p.  153,  L.  -  Tite-Live,  IV,  47;  VIII,  21.  —  Varr.  De  re 
rust..  I,  10.  —  Cf.  sur  les  bina  jugera  de  l'organisation  agraire  primitive  de 
Rome;  M.  Voigl  dans  le  Bhein.  Muséum,  t.  XXIX  (1869),  p.  52-71. 
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comprenait  deux  actus  ovi  fundi.  Uacius  ou  fundus  (dans 
le  Latium  acnua)  (Frontin,  p.  30, 1.  12,  L.)  était  Tunité,  le 
plus  petit  lot  de  terre  qui  fût  Tobjet  de  Tarpentage  ;  c'était 
ordinairement  un  carré  ayant  vingt  pieds  de  chaque  face(l). 
Plus  tard  la  centurie  conserva  son  nom  et  sa  contenance 
comme  mesure  agraire.  Mais  la  part  des  colons  s'agrandit 
avec  la  fortune  des  généraux  victorieux  (Sic.  Flac,  p.  159) 
(Isid.  démens,  agror.,  p.  368,  L.).  Les  vétérans  reçurent 
quelquefois  1  jugera  (^2)  et  même  davantage.  Hygin  (p.  199, 
L.)  cite  un  exemple  de  partage  où  les  lots  se  seraient  élevés 
jusqu'à  1/3  de  centurie  ou  QQjiigères  et  2/3  par  individu. 

92.  Caractère  religieux  de  la  limitation.  —  Lorsque  tou- 
tes les  opérations  d'arpentage  étaient  terminées,  le  conditor 
(un  des  magistrats  chargés  de  l'établissement  de  la  colonie) 
traçait  avec  une  charrue  consacrée  [auspicato  signât  aratrd), 
attelée  d'un  bœuf  et  d'une  génisse,  les  côtés  des  quatre 


(1)  «  Primum  agri  modum  i'ecerunt  quatuor  limitihus  clausum,  tigurae  qua- 
dratsc  sirailem  plenimcjuc  centum  pedum  in  utraque  parte,  quod  Grseci 
PLETHRON  appellanl,THsci  et  Umbri  VORSUM.  Nostri  centenos  et  vicenos 
pedes  in  utraque  parte,  cujus  ex  quatuor  unura  quodque  latus,  sicut  diei 
duodecim  horas,  et  duodecim  menses  anni,  duodecim  decempedas  esse  vo- 
luerunt. ...  Ibi  duo  fundi  juncti  jugerum  definiunt;  deinde  haec  duo  jugera, 
juncta  in  unum,  quadratum  agruni  efficiunt,  quod  sint  in  omnes  partes  actus 
bini  in  hune  modum  »  (Front.,  p.  30,  L,). 

Nous  empruntons  au  Journal  des  Economistes  la  note  suivante  :  «  Les  me- 
n  sures  d'arpentage  romaines  sont  le  jugerum  (terrain  que  pouvait  labourer 
»  en  un  jour  un  joug  de  bœufs)  valant  27  ares,  Yheredilas^  arpents  (54  ares), 
Il  la  centurie  valant  100  heredilas  (54  hectares),  le  saltus,  quadruple  du  pré- 
»  cèdent  (219  hect.).  Lesdivisionssonl:  l'ac/ws  carré,  moilié  du  jugerum,  Vuncia 
ft  terrestris,  douzième  du  jugerum,  le  silicius  terrestris,  le  48<',  Yactu^  simple 
»  ou  porca  sulcus,  longue  planche  de  120  pieds,  large  de  4,  valant  45  mètres 
Il  carrés  (c'est  le  00*^  du  jugerum),  la  sextula  terrestris,  le  72*^,  le  scrupulum 
»  terrestris,  le  288^,  et  le  pied  carré,  la  28800«  partie  du  jugerum  (0™,095).  » 
(Joitrn.  des  Econom.,  3°  série,  1871,  t.  22,  p.  376,  en  note  à  un  article  in- 
titulé :  Traité  des  impôts  du  peuple  romain,  traduit  du  latin  par  Edm.  Renau- 
din). 

(2)  Til.  Liv.,  V,  24;  VI,  16;  XXX1V,44;  XL,  29.  Frontin,  67r«teflr.,  IV,  3. 
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quartiers  de  la  ville  à  fonder,  ou  des  quatre  régions  di^  ter- 
rain limité  et  des  centuries  elles-mêmes  (c'est  ainsi  que 
Romuius  traça  le ^owoen'î^m  de  Rome).  Caton,  copié  par 
Servius  et  Isidore  de  Séville,  dit  :  «  Qui  urbem  novam  con- 
w  det  tauro  et  vacca  aret,  ubi  araverit,  murum  faciet  ubi 
))  portam  vult  esse  aratrnm  sustollat  et  portet  et  portam 
»  vocet  »  (Isidore,  Orig.,  XV,  2;  (2).  Partout  où  la  mauvaise 
qualité  du  sol  rendra  l'assignation  impossible^  on  soulève 
la  charrue  pour  ne  reprendre  le  sillon  que  là  où  se  trouvé 
un  terrain  susceptible  de  produit  ;  ces  portions,  ainsi  re- 
tranchées de  la  limitation,  se  nommaient  des  coupures,  sub- 
seciva  (Front.,  p.  6.  Hyg.,  de  Uni.  const.,  p.  132,  L.).  Les 
forêts,  les'  terrains  pierreux  ou  marécageux  restaient  en 
dehors  de  la  limitation  in  soluto,  in  absoluto  CSic.  Flac, 
p.  156  et  164.  Agg.  Urb.  in  Fcontin,  p.  6.  Liber  coïon.,^. 
225,  227,  236,  238,  L.). 

93.  InvioïaUIité  de  la  limitation.  S'es  consé(iuences .  — 
La  limitation  entière  ainsi  terminée  un  jour  faste  i^religio- 
nis  causa)  du  lever  au  coucher  du  soleil,  devient  inviolable 
et  le  territoire  limité,  Yager  limitatus,  est  désormais  con- 
sacré, partant  immuable.  On  ne  pouvait  y  porter  atteinte 
sans  se  rendre  coupable  d'un  sacrilège,  et  ainsi  les  lots  at- 
tribués aux  colons  étaient  placés  sous  une  garantie  reli- 
gieuse qui  ne  permettait  pas  qu'ils  fusssent  retirés,  même 
par  le  peuple  romain  qui  les  avait  concédés.  Conduire  une 
colonie  sur  un  territoire  assigné,  c'est  une  profanation  et 
Cicéron  en  donne  une  preuve  évidente  dans  ses  Philippi- 
ques  II,  40  :  «  Negavi  in  eam  coloniam  quse  esset  auspicato 
»  deducta  dum  esset  incolumis  coloniam  novam  jure  de- 
»  duci.  » 


(2)  Voy.  Aulu-Gelle,  XIII,  14,  —  Varro,  De  ling.  lat.,  V,  143.  —  Rudorff, 
Grom.  /«si.  (Roem.  Feldm.,  II,  p.  294  et  295). 
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94.  Cependant  il  en  était  autrement  quand  une  ville 
vaincue  s'était  rendue  à  discrétion  {deditio),  ou  avait  en- 
couru comme  ^œna  MU  la  perte  d'une  portion  de  son 
territoire  (a^ro  muUare)  ;  en  ce  cas  toute  propriété,  même 
privée,  est  anéantie  comme  la  limitation  elle-même.  La 
destruction  se  fait  d'après  la  maxime  connue  :  «  omnia 
))  quaejure  contrahuntur,  contrario  jure  pereunt  »  (L.  100^ 
D.  De  reg.  jure,  L.  17),  c'est-à-dire  à  l'aide  de  sillons  d'in- 
tersection {iiitercÀsivis)  tracés  par  la  charrue  au  milieu  de 
chaque  centurie,  de  manière  à  éviter  dans  le  nouveau  la- 
bour tout  point  de  croisement  «  proximi  jjossessiomim  rî- 
gores  »;  chaque  lambeau  «  laciniœ, p'œcisure  )y{Lib.  colon., 
p.  209,  236^  L.)  a  ainsi  une  contenance  d'une  ^emi-centurie. 
et  Yheredium  n'a  plus  qu'un  jugère.  L'assignation  qui  est 
ainsi  faite  s'appelle  jugeratio,  assignatio  injugerihus.  Les 
bandes  qui  ont  leur  plus  grande  dimension  parallèle  au  ^e- 
cumanus  m aa^miis  s' -àp^eWent  scàtnna;  celles  qui  sont  ainsi 
dirigées  suivant  le  cardo  maximus  se  nomment  strigm.  On 
voit  donc  que  c'est  la  beconde  forme  de  limitation  'per  stri- 
gasetscamna  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (Voy.  Fig.  5)  ; 
dans  les  provinces  elle  constitue  la  règle  générale  et  se 
présente  aussi,  quoique  moins  fréquemment,  en  Italie. 

95.  Du  caractère  immuable  et  invariable  de  la  limitatioUj 
il  résulte  deux  conséquences  que  nous  devons  signaler  ici: 
La  première  est  que  le  fonds  limité,  l'ager  Umitatus,  ne 
pourra  jamais  s'accroître  par  l'alluvion  et  c'est  ce  qui  est 
très-^explicitement  établi  par  le  jurisconsulte  Florentin 
dans  la  loi  16^  D.  De  adquir.  rerum  domin.  XLI,  L  «  In 
»  agris  jus  alluvionis  locum  nonhabere  constat.  «  Eu  effet, 
rien  de  plus  rationnel,  puisque  le  fonds  est  enfermé  dans 
ses  limites  fixes  et  invariables  ;  tout  ce  ■  qui  dépassera  eeg 
limites  sera  considéré  comme  un  stcbsecivum  et  les  subseciva 
faisaient  partie  de  Yager^ublicus.  La  seconde  conséquence, 
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qui  a  le  même  fondement  que  la  première,  est  que  s'il  vient 
à  naître  une  île  au  milieu  d'"un  fleuve,  elle  n'appartiendra 
pas  au  propriétaire  des  fonds  limités;  Ulpien(L.  1,  §  6,  D. 
de  flumin.  t.  XLIII,  12)  nous  apprend  que  c'est  une  res 
nullius  qui  pourra  devenir  la  propriété  du  premier  occu- 
pant (1). 

96.  Assignation.  Formation  des  lots  à  partager.  — Après 
la  limitation  vient  l'assignation  ;  elle  commence  par  les  ex- 
trémités les  plus  éloignées  de  la  pertica,  c'est-à-dire  du 
terrain  divisé  en  vue  de  la  distribution. 

97.  La  mesure  du  terrain  départi  à  chaque  assignataire 
n'était  pas  la  même  pour  tous.  Dans  les  colonies  militaires, 
elle  dépendait  du  corps  dans  lequel  le  vétéran  avait  servi, 
du  grade  qu'il  occupait,  de  l'importance  de  ses  services 
<i  pro  portione  officii  )>  i^yg.  de  lim.  const.,  p.  176)«5e- 
cundum  gradum  militiae  »  (Sic.  Flac,  de  cotidit.  agr.,  p. 
156,  L.).  L'olficier  recevait  un  tiers  ou  la  moitié  en  plus 
que  le  simple  soldat  {eod.  loc). 

98.  Tirage  au  sort  des  lots.  —  Lorsque  les  lots  étaient 
faits,  il  fallait  qu'on  les  tirât  au  sort  «  wensura  peracta  sor- 
tes dividi  debent  )>  (Hyg.,  de  lim.  ip.  113,  L.).  Les  parts 
n'étaient  pas  toujours  individualisées  [viritim  divideré)  (2)  ; 
quand  il  s'agissait  d'une  colonie  militaire,  dix  personnes 
ordinairement  {décurie)  étaient  désignées  comme  prenant 


(4)  Voici  comment  les  effets  de  la  limitation  sont  résumés  par  M.  Accarias 
{^Tém  de  droit  romain  T.  I,  n»  204,  p.  453  2"  édit.)  «  Au  point  de  vue  re- 
ligieux cette  solennité  fixait  le  domaine  du  dieu  Terme.  Au  point  de  vue 
humain,  elle  prévenait  les  usurpations  d'un  voisin  sur  ses  voisins,  et  four- 
nissait un  élément  de  solution  dans  les  nombreux  litiges  que  suscitaient  les 
questions  de  limites  chez  un  peuple  de  paysans  chicaneurs  :  enfin,  en  cas 
d'aliénation,  elle  renseignait  les  parties  sur  les  contenances.  » 

(2)  Viritim  dictum  est  separatim  ac  per  singulos  viros  »  (Non.,  43,  i) 
«  Ager  viritanus  »  (Tit.  Liv,  IV,  48). 
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part  d'un  domaine  en  bloc.  Dans  ce  cas,  il  fallait  ensuite 
procéder  à  la  formation  des  lots  individuels  qu'on  appelait 
sortes,  accepta,  et  les  différents  assignataires,  consortes.On 
entendait  par  consortium  la  réunion  des  dix  personnes,  et 
par  consortales  lineœ  les  limites  de  chaque  part  [Lib.  co- 
lon., p.  211,  L.).  Dans  la  formation  de  ces  lots  individuels, 
on  tenait  compte  aussi  des  différences  dans  la  qualité  du 
sol  a  p'o  (sstimio  ubertatis  »  (Hyg.,âJe  lim.  const.,  p.  169. 
Hyg.,  de  condic.  agror,,  p.  122.  Lïb.  colon.,  p.  224,  L.) 
«  secundum  honitatem  agrorum  »  (Sic.  Flac,  p.  156,  L.) 
et  on  les  compensait,  soit  par  des  réductions  et  des  élar- 
gissements de  lots,  soit  par  d'autres  assignations  de  par- 
celles de  terrain  moins  utiles  (le  plus  souvent  en  nature  de 
forêts)  situées  à  une  certaine  distance  du  lot  principal 
(Voy.  Hyg.,  p.  119  et  p.  199  et  s.  L.). 

99.  Les  lots  n'étaient  donc  pas  tirés  au  sort  pour  assurer 
régalité  du  partage  ;  mais  c'était  un  très  vieil  usage  que 
les  populations  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  avaient  toujours 
pratiqué  pour  l'appropriation  du  sol,  et  sans  lequel  il  ne 
semblait  pas  que  la  propriété  privée  pût  s'établir.  «  Les 
»  anciennes  croyances,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges,  attri- 
»  buaient  au  tirage  au  sort  une  sorte  de  vertu  merveil- 
»  leuse,  on  le  regardait  comme  l'expression  de  la  volonté 
»  divine.  La  terre  que  le  sort  assignait  à  un  homme  sem- 
»  blait  lui  être  donnée  par  les  dieux  mêmes  ;  un  lien  sacré 
»  s'établissait  dès  lors  et  pour  toujours  entre  cette  terre  et 
»  cet  homme.  Le  droit  de  propriété  se  trouvait  ainsi  placé 
»  au-dessus  de  toute  discussion  (1)  ».  [Hist.  des  inst.  pol. 
de  l'anc.  France,  p.  194.) 

100,  Loca  relicta.  —  Les  terres  qui  se  trouvaient  com- 
prises dans  les  rectangles  de  la  limitation  mais  qui  étaient 


(1)  ((  Sors  patrimonium  âignificat  »  (Festus,  V'^  Sors).   «  Le  sens   du   moi 
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laissées  en  dehors  de  l'assignation  s'appelaient  «  loca  re- 
licta  »  ou  «  excepta  »  ;  elles  étaient  assimilées  aux  suhseciva 
et  aux  extraclusa  ajure  suisecivorumy)  {Front.  etAgg.Urb., 
p.  8,  L.).  Ces  parties  non  assignées  continuaient  à  faire 
partie  du  domaine  de  l'Etat  et  pouvaient  servir  à  une  nou- 
velle assignation  (Frontin,  p.  21,  Sic.  Flac,  p.  163,  Nips., 
p.  295,  L.).  Quelquefois  l'Etat  les  abandonnait  à  la  colonie 
qui  en  taisait  des  pâturages  communaux  (2)  (Sic.  Flac, 
p.  162,  Hyg.  de  lim.  const.  p.  202)  ;  ces  dons  étaient  enre- 
gistrés dans  un  liher  leneficiorum. 

101.  Municipes  transformés  en  colonies.  Préfectures.  — 
Lorsqu'un  municipe  était  transformé  en  colonie  (in  colonia 
jus  transfertnr),  il  pouvait  arriver  que  son  ancien  territoire 
ne  suffi sât  pas  aux  assignations;  alors  on  prenait  sur  les 
possessions  des  cités  voisines  au  moyen  d'achats  et  de  con- 
fiscations (Cic.  PUl.,  II,  40)  (Serv.  ad  Eneid.,  IX,  V,  7). 
Tantôt  ces  terrains  étaient  assignés  directement  sans  limi- 
tation préalable  :  «  extra  limitationem,  monte  illo,  pago 
illo  illi  jugera  tôt»  (Sic.  Flac,  p.  160,  L.),  portent  les 
procès-verbaux  d'assignation,  et  on  conservait  la  limita- 
tion primitive  ;  c'est  ainsi  qu'à  Naples  on  conserva  la  limi- 
tation grecque  (Lib.  colon.,  p.  235,  L.).  Tantôt  au  contraire 
le  territoire  ajouté  était  soumis  à  une  limitation  régulière 
et  alors  ou  bien  les  deux  territoires  que  l'on  réunissait  ne 
formaient  qu'un  seul  et  même  réseau  «  una  limitatiooie 
comprehensa  »,  «  unam  faciem  limitationis  accipiant  »  (Sic 
Flac,  p.  164,  L.)  ;  ou  bien  elles  formaient  un  réseau  dis- 


sors était  très-ancien  dans  la  langue  latine  ;  il  en  était  de  même  chez  les 
Grecs,  qui  dès  une  très-haute  antiquité  donnèrent  au  mot  xX^poç  le  double 
sens  de  tirage  au  sort  et  de  patrimoine.» (F.  de  Coulanges,  Orig.du  rég. féodal, 
Rev.  des  Deu£-Mondes,  15  mai  1873.) 

(2)  Vespasien  vendit  ces  portions  de  territoire,  Titus  lit  de  même.  Domitiea 
les  rendit  aux  anciens  possesseurs.  (A^fli,  Urb.,  p.  8,  L.  Orelli,  n"  3118.) 


—  63  — 

tinct  et  l'ensemble  des  possesseurs  et  des  fonds  de  terre 
constituait  alors,  sous  le  nom  de  prcsfectura,  une  com- 
mune dépendante  dans  laquelle  la  jurisdictio  était  confiée 
à  un  fonctionnaire  envoyé  de  Rome  [prcefectus). 

102.  Procès-verhal  des  opérations  dressé  par  les  agrimen- 
sores.  {Plan  et  légende).  En  dernier  lieu,  les  agrimensores 
procédaient  à  la  rédaction  du  procès-verbal  des  opérations  : 
ils  dressaient  un  plan  figuratif  appelé  forma,  pertica,  cen- 
turiatiO;,  metatio,  limitatio,  cancellatio,  typus,  scarifus  (Sic. 
Flac,  p.  154.  —  Liber  colon. ^  p.  244.  —  Nipsus,  p.  293), 
et  accompagné  d'une  légende  {divisiones,  commentarii.)  Ce 
plan  était  consulté  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  contestation 
entre  les  propriétaires  voisins  pour  le  règlement  des  dif- 
ficultés qui  surgissaient  entre  eux.  Le  prince  pouvait  au- 
tant l'invoquer  pour  les  subseciva  que  les  citoyens  pour  les 
agri  limitati  et  assignati  (Hyg.  de  Uni.  const.,  p.  202,  L.). 

103.  Les  possesseurs  des  agri  occupatorii,  c'est-à-dire 
des  terres  qui  avaient  été  concédées  à  des  citoyens  à  charge 
d'une  redevance  appelée  fructus,  avaient  voulu  jouir  de 
cet  avantage  en  faisant  dresser  eux-mêmes  les  plans  de 
leurs  possessions  ;  mais  comme  cette  opération  officielle 
ne  pouvait  être  faite  qu'en  limitation  régulière  et  par  l'in- 
termédiaire de  Vagrimensor  agissant  au  nom  et  sous  l'au- 
torité de  l'Etat,  Vas  des  occupatorii  fut  toujours  considéré 
comme  privatîcm,  et  il  n'obligeait  personne  :  «  nec  ipsos 
»  vicinis  nec  sibi  vicinos  obligant,  quoniam  res  est  volun- 
»  taria.  »  (Sic.  Flac,  p.  138,  L.)r 

104.  Le  plan  et  la  légende  étaient  gravés  sur  cuivre  et 
publiquement  affichés  sur  le  marché  de  la  colonie  ;  toute 
altération  de  ce  document  officiel  était  punie  des  peines  du 
péculat  (L.  8.  D.  ad  leg.  Juliam  pecul.,  XLVIII,  13).  L'af- 
fiche du  plan  et  l'enlèvement  du  groma  «  (ss  flxum  et  ma- 
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china  suUata  »  (Nipsus,  p.  295,  L.)  signalent  la  fin  des 
opérations  de  Vassignatio  (1). 

105.  Signes  de  délimitation.  —  Cependant  il  restait  en- 
core à  établir  sur  le  terrain  des  signes  visibles  qui  devaient 
permettre  de  reconnaître  les  lignes  tracées  sur  le  plan  : 
cette  opération  faisait  l'objet  d'un  contrat  d'entreprise 
{locatio  operis)  (Hyg.,  p.  172,  L.),  passé  entre  un  entrepre- 
neur et  les  magistrats  chargés  de  l'établissement  de  la  co- 
lonie. Un  exemple  nous  a  été  conservé  par  le  liber  colonia- 
rmti  (p.  212-213).  Tout  devait  être  réglé  avec  précision 
dans  le  contrat  :  la  forme  des  pierres  qui  devaient  être 
établies  aux  angles  des  centuries,  leur  dimension,  telle  que 
l'indiquait  la  lex  agraria,  et  les  inscriptions  qu'on  devait  y 
mettre.  On  établissait  aussi  sur  chaque  limes  des  pieux 
enduits  de  poix  {pâli  actuarii)  à  un  adus  de  distance, 
c'est-à-dire  tous  les  120  pieds  (Hyg,  de  lim.  const.,  p.  192, 
L.).  La  pose  des  pierres  et  des  pieux  devait  être  confiée 
aux  agrimensores  (L.  Thoria  éd.  Rudorff.  Savigny  Zeit- 
schrift,  X). 

106.  Largeur  des  limites.  — Déplus,  chacune  des  lignes 
rationnelles  (limites)  devait  recevoir  une  largeur  détermi- 
née par  la  lex  agraria  et,  à  son  défaut,  on  appliquait  la  lex 
et  constitutio  divi  Augusti.  Le  decumanus  maximus  et  le 
cardo  maximus  servaient  de  routes  principales;  la  pre- 
mière devait  avoir  40  pieds  de  large,  la  deuxième  20  (Hyg. 
p.  194,  L.)".  Nous  avons  vu  que  sur  les  côtés  de  ces  voies 
on  établissait  deux  systèmes  de  parallèles  ;  celles-ci  de- 
vaient être  séparées  par  des  intervalles  de  120  pieds  (eod., 
p.  192)  :  cette  unité  de  distance  s'appelait  actus  linearius. 
Chaque  cinquième  limes  parallèle  s'appelait  limes  actuarius 


(1)  Nous  aurons  à  nous  occuper  plus  longuement  de  ces   plans  figuratifs 
dans  le  paragraphe  suivant  qui  traite  des  flflfn»»«wore«,  ingénieurs  du  cadastre. 
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ou  quintarius  ;  les  lignes  intermédiaires  étaient  des  limites 
linearii,  en  Italie  subruncivi.  Le  limes  aciuarius  recevait 
une  largeur  de  12  pieds  et  servait  de  chemin  public  «  li- 
»  mites,  secundum  legem  colonise  itineri  publico  servire 
»  debent  »  (Front.,  p.  24,  L.),  «  iter  populo  sicut  per  viam 
»  publicam  debetur  »  (Hyg.  p.  168,  L.).  Dans  certaines  colo- 
nies pourtant  il  ne  servait  qu'aux  propriétaires  limitrophes 
(lib.  colon.,  p.  209, 210, 229,240,  L.).  En  Italie,  les  subrun- 
civi  avaient  8  pieds  de  large  (p.  169,  Hyg.,  L.).  Les  linearii 
n'étaient  que  des  lignes  imaginaires  servant  seulement  au 
mesurage  ;  cependant  Hygin  (p.  169)  fait  remarquer  qu'ils 
avaient  5  pieds  quand  ils  bornaient  une  propriété  particu- 
•lière,  car  alors  le  limes  se  confondait  avec  le  finis. 

107.  Lorsque  le  territoire  était  divisé  per  strigas  et 
scamna ,  la  largeur  uniforme  du  decumanus  maximus  et 
du  cardo  maximus  était  de  20  pieds.  On  donnait  12  pieds 
de  large  aux  limites  aduarii,  c'est-à-dire  aux  lignes  qui, 
dans  cette  forme  de  limitation,  enfermaient  soit  un  scam- 
num,  ou  deux  strige,  soit  deux  scamna  ou  une  striga 
(Hyg.,  p.  206,  L).  Les  autres  petites  lignes  d'intersection 
qui  ne  forment  jamais  de  cvoix  [quadrifinia),  mais  se  ren- 
contrent trois  à  trois  {triflnia)  (Voy.  flg.  5  aux  marques  Q 
et  T)  en  forme  de  gamma  (Lib.  col.,  p.  218),  avaient  8  pieds 
de  largeur.  Ces  espaces  divers  {latitudines)  étaient  affectés 
au  libre  passage  des  citoyens.  Ils  étaient  pris  sur  le  terrain 
réparti  en  lots,  en  sorte  que  les  propriétés  voisines  des 
voies  plus  larges  étaient  de  moindre  contenance  que  les 
autres.  Il  en  était  pourtant  autrement  dans  certaines  colo- 
nies où  l'on  déduisait  du  lot  l'espace  qui  devait  être  affecté 
à  l'établissement  d'un  chemin  (1).  (Hyg.  De  condic.  agror., 


(i  )  D'après  M .  Rudorff  on  aurait  effectué  la  déduction   dans  tous  les  cas 
(Grow. /nsW.,  p.  401)-,  Niebuhr  {Risl.  rom.,  p.  434)  et  M.    Walter  (flœm. 

P.   DE  TiSSOT.  b 
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p.  120,  121.  Sic.  Flac,  p.  158,  L).  Les  fonds  voisins  des 
limites  étaient  ainsi  grevés  d'une  véritable  servitude  de 
passage  ;  cette  servitude  restait  même  imposée  au  fonds 
lorsque  le  limes  traversait  une  villa.  Le  propriétaire  pou- 
vait bien  établir  une  porte,  mais  il  devait  y  placer  des 
esclaves  garde-barrières  chargés  de  laisser  toujours  le  pas- 
sage libre  au  peuple  (Sic.  Flac,  p.  158,  L). 

108.  Le  limes  distingué  du  finis.  —  Disons  en  ter- 
minant que  les  confins  des  lots  devaient  être  déterminés  ; 
il  fallait  bien  que  la  loi  intervînt  pour  forcer  les  proprié- 
taires à  borner  leurs  terres,  de  manière  que  la  ligne  de 
séparation  entre  deux  héritages  voisins  fût  toujours  cer- 
taine et  parfaitement  reconnaissable.  Un  intérêt  d'ordre, 
public  voulait  qu'il  en  fût  ainsi,  car  ce  serait  la  source  de 
procès  la  plus  abondante  que  l'absence  de  signes  distinc- 
tifs,  servant  à  marquer  le  point  précis  où  finit  une  pro- 
priété et  où  commence  une  propriété  voisine.  Les  proprié- 
taires devaient  donc  établir,  à  côté  des  lignes  de  la  limita- 
tion, les  bornes  véritables  de  leurs  propriétés,  «^mc  enim, 
universitati  fines  finem  oion  facit .  »  (Front.,  p.  14.)  (Lib. 
colon.,  p.  213.  Hyg.  De  lim.  const.,  p.  172,  204).  On  a  pu 
voir,  du  reste,  par  ce  qui  précède,  que  les  limites  n'étaient 
que  des  lignes  destinées  à  servir  sur  les  plans  de  tracé  et 
de  canevas,  sur  le  terrain  de  points  de  repère  certains  et 
de  base  immuable  dans  les  mesures,  «  redintegrare  suis 
»  fundum  linlitibus  per  maxjmarum  limitum  rationem.  » 
(Front.,  p.  40,  L);  ils  ne  sont  pas  les  bornes  des  propriétés, 
mais  ils  viennent  quelquefois  (non  pas  nécessairement)  se 
confondre  avec  elles. 


Gesch.,  p.  406,  n"  267)  sont  d'un  avis  contraire.  Nous  croyons  avec  ce  der- 
nier qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  assimiler  les  chemins  aux  cours 
d'eau  qui  étaient  compris  dans  l'assignation  u  in  assignationem  venire  » 
(Frontin,  p.  51,  L.). 
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109.  Perfection  des  travaux  des  agrimensores,  —  Le 
degré  de  perfection  auquel  avaient  atteint  les  agrimensores 
dans  Tart  de  la  limitation  est  fort  remarquable,  et  on  peut 
s'en  convaincre  aujourd'hui  par  les  traces  qui  en  subsistent 
encore.  Près  de  Faënza  on  voit,  paraît-il,  des  terres  divi- 
sées en  carrés  d'égale  superficie;  chacun  mesure  711  mè- 
tres de  côté  et  contient  51  hectares  ;  des  sentiers  séparent 
ces  divisions  qui  ne  sont  autres  que  d'anciennes  concessions 
accordées  à  des  vétérans  romains.  Nous  empruntons  ce 
passage  à  M.  E.  Reclus  :  «  En  suivant  la  voie  Émilienne, 
entre  Cesana  et  Bologne,  de  même  que  çà  et  là  dans  le 
Modenais  et  le  Parmesan,  le  voyageur  est  tout  surpris  de 
voir  des  cheminots  égaux,  tous  parfaitement  parallèles, 
équidistants  et  perpendiculaires  à  la  grande  route.  lis  sont 
tous  coupés  à  angles  droits  par  d'autres  routins  également 
réguliers,  de  sorte  que  les  champs  ont  exactement  la  même 
surface.  Vues  des  contre-forts  des  Apennins  ces  campagnes 
ressemblent  à  des  damiers  de  verdure  ou  de  moissons  jau- 
nissantes; et  les  cartes  détaillées  prouvent  qu'en  effet  le 
sol  de  ces  districts  est  découpé  en  rectangles  d'une  égalité 
géométrique,  ayant  714  mètres  de  côté  et  près  de  51  hec- 
tares de  superficie.  Or,  ce  carré  est  précisément  la  centurie 
romaine  et  Tite-Live  noufe  apprend  que  toutes  ces  terres, 
après  avoir  été  ^^arrachées  aux  Gaulois,  furent  mesurées, 
cadastrées  et  partagées  entre  les  colons  romains.  Il  est 
donc  hors  de  doute  que  ces  réticules  si  réguliers  de  che- 
mins, de  canaux  et  de  sillons  datent  de  vingt  siècles  et 
sont  bien  l'œuvre  des  vétérans  de  Rome.  »  (E.  Reclus, iVoi^ 
velle  géographie  universelle,  tome  I.  p.  344.) 

110.  Signalons  aussi  la  colonie  d'Admedera  (aujourd'hui 
Haïdra  (province  de  Constantine).  Les  deux  grandes  lignes 
de  la  limitation,  le  decumanus  maximus  et  le  cardo  maxi- 
mus  se  croisant  au  milieu  même  de  la  ville  et  se  prolongeant 
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au  loin  par  les  quatre  portes^  devenaient  des  routes  droites 
et  larges  qui  coupaient  le  terrain  concédé  (1). Placée  au  cen- 
tre, la  ville  se  trouvait  partout  à  une  égale  distance  des 
champs  qu'il  s'agissait  de  cultiver,  et  dans  l'intérieur  de 
son  enceinte  la  place  publique,  par  sa  position  au  milieu 
même  de  la  ville,  offrait  un  accès  non  moins  facile  à  tous 
les  habitants.  Nos  ingénieurs  ont  dû  suivre  le  même  sys- 
tème en  traçant  le  plan  des  villages  naissants  de  l'Algérie  : 
il  serait  intéressant  de  comparer  la  manière  dont  deux  na- 
tions européennes,  à  deux  mille  ans  de  distance,  ont  af- 
fermi leur  domination  dans  les  contrées  demi-sauvages  de 
l'Afrique  en  y  portant  les  bienfaits  de  la  civilisation  (2). 


§  2.  —  LES  agrimensores,  ingénieurs  du  cadastre  (3). 

111.  Il  existait  un  cadastre  en  Egypte  et  en  Perse  (Hé- 
rod.  II,  177);  on  en  trouve  aussi  des  traces  chez  les  Hé- 
breux. En  Grèce  le  cadastre  ancien  englobait  la  propriété 
entière;  plus  tard  on  ajouta  un  second  cadastre  foncier  qui 


(1)  M.  de  Rossi  dans  son  «  Etude  des  plans  iconographiques  de  Rome 
avant  le  seizième  siècle  »  qu'il  vient  de  publier  à  l'occasion  du  cinquantième 
anniversaire  de  la  fondation  de  ïlnstitut  de  correspondance  archéologique,  nous 
apprend  (et  il  remonte  jusqu'à  la  Roma  Qnadrata  de  Romulus)  que  toutes  les 
villes  latines  étaient  traversées  par  deux  voies  se  croisant  plus  ou  moins  exac- 
tement à  angle  droit,  et  appelées  :  l'une  le  Cardo  ;  l'autre  le  Decumanus  (V . 
Compte  rendu  par  M .  G.  Boissier.  —  Acad.  des  Inscr.  et  belles  lettres, 
séance  du  16  mai  1879). 

(2)  Voy.  la  lettre  de  M.  Pélissier,  consul  de  France  à  Palerme,  dans  la 
Revue  Archéologique,  \^  année,  f^  partie,  p.  390)  et  Journ.  des  Savants,  mars 
1849), 

(3)  Cf.  sur  le  cadastre  romain  :  Bureau  de  la  Malle,  Econ.  polit,  des  Ro- 
mains, 2  vol.  in-8o.  Paris,  1840,  I,  p.  160-202.  —  Huschke,  Veber  den  zur 
Zeit  der  Geburt  Jesu  Chrisli  gehalt.  census  in-8<',  Breslau,  1840.  — Fr.  Ritschl, 
IM  Yermessung  der  rœmischen  Reichen  unter  Augustus,  dans  le  Rhein.  Muséum, 
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n'établit  Timpôt  que  sur  la  propriété  productive  (1).  Si  des 
Grecs  nous  passons  aux  Romains,  le  recensement  de  la 
propriété  nous  apparaît  comme  la  pierre  angulaire  de  l'é- 
difice de  Servius  Tullius  :  Toutefois  le  recensement  ordonné 
eut  lieu  sur  de  simples  déclarations,  et  les  tableaux  dres- 
sés de  cette  manière  furent  moins  un  cadastre  que  le  ré- 
pertoire de  la  fortune  de  chaque  citoyen.  «  Avec  la  nou- 
velle organisation  d'Etat,  dit  M.  Mommsen,  Servius  fit 
marcher  de  pair  un  cadastre  exact  des  domaines  fonciers. 
Il  fut  prescrit  alors,  ou  tout  au  moins  soigneusement  ré- 
glé, qu'un  livre  terrier  serait  ouvert,  sur  lequel  les  pro- 
priétaires feraient  inscrire  leurs  champs  avec  toutes  leurs 

appartenances  et  servitudes  actives  et  passives Le  rôle 

foncier  qui  était  aussi  le  rôle  de  la  circonscription,  était 
révisé  tous  les  quatre  ans.  »  (Momrasen,  Hist.  rom.  (trad. 
franc.  Alexandre),  I.  p.  121). 

112.  Sous  la  République^  les  agrimensores  dressèrent  le 
cadastre  des  colonies  et  un  passage  très  curieux  de  Sicu- 
lus  Flaccus  (p.  163  et  165,  L.),  nous  apprend  que  de  son 
temps,  sous  Domitien,  il  existait  encore  des  cadastres  {pii- 
Uica  instrumenta)  qui  remontaient  aux  fondateurs  des  co- 
lonies. 

113.  Sous  l'empire,  nous  voyons  Octave  mener  abonne 
fin  le  mesurage  général  de  l'empire  romain,  entrepris  par 
J.  César  (2).  En  même  temps  il  faisait  faire  le  recueil  de 


1842,  p.  481-523.  —  Huschke,  Ueber  den  Census  und  die  Steurv.  der  frûh. 
Bœm.  Kaiserzeit,  in-8°.  Berlin,  1847.  —  Walter,  Rœm.  Geseh.,  T.I,  §  321, 
p.  486.  —  Serrigny,  Droit  pub,  et  admin.  romain,  2  vol.  in-S".  Paris,  1862,  II, 
p.  71-130.  —  J.  Parlsch,  Die  Darstellung  Europas  in  dem  geographiscen  Werke 
des  Agrippa,  in-S",  Breslau,1875. 

(1)  Bœck,  Economie  politique  des  Athéniens  (trad.  franc.   Laligant),  Paris, 
1828,  t.  II,  p.  323. 

(2)  «  J.  César  lit  commencer  ce  mesurage  par  trois  mathématiciens  nom- 
»  mes  Zénodoxe,  Théodole  et  Polyclite.  Ils  se  mirent  à  l'œuvre  l'an  710  de 
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toutes  les  mesures  de  longueur  usitées  dans  les  villes  et 
les  provinces,  des  formes  de  limitation  et  des  règlements 
relatifs  aux  limites,  mais  sans  faire  procéder  à  un  arpen- 
tage de  chaque  propriété,  comme  cela  a  été  soutenu.  Les 
colonies  seules  possédaient  un  cadastre  complet.  On  se 
bornait  à  déterminer  l'ensemble  du  territoire  des  autres 
villes  pour  Fassiette  de  l'impôt.  Chaque  champ  n'avait  que 
ses  bornes  privées  et  s'y  trouvait  imposé  d'après  la  décla- 
ration du  possesseur.  (Hyg.  de  lim.  const.  p.  204-208.  Agg. 
Urb.  in  Front,  p.  3,  L.)  Le  livre  des  colonies  nous  donne  le 
nom  de  l'ingénieur  en  chef  du  cadastre  sous  Auguste,  Bal- 
bus,  qui  a  déterminé  les  formes  et  les  mesures  de  toutes 
les  provinces  et  de  toutes  les  cités,  qui  les  a  consignées 
dans  les  registres  cadastraux  «et  qui  a  développé  et  rédigé 
les  lois  qui  régissent  la  propriété  foncière  pour  l'universa- 
lité de  l'empire  »  (Lib.  colon,  p.  239,  L.).  Cassiodore  con- 
firme ce  témoignage  et  ajoute  :  «  Sous  Auguste  l'empire 
romain  a  été  divisé  en  parcellaires  et  décrit  dans  le  cadas- 
tre de  manière  que  chaque  possesseur  connût  exactement 
la  contenance  de  son  bien-fonds  et  la  quotité  d'impôt  que 
devait  payer  sa  propriété  »  (1)  (Cassiod.,  Var.  III,  52). 

114.  De  ces  deux  passages  on  a  voulu  induire  que  le 
recensement  célèbre  ordonné  dans  tout  l'empire  par  Au- 


»  Reme  ;  Zénodoxe  fut  chargé  de  mesurer  l'Orient  et  finit  son  travail  en 
»  21  ans  et  5  mois  l'an  731  ;  Théodote  eut  le  Septentrion  et  termina  le  sien 
»  en  29  ans  et  8  mois  l'an  739  ;  Polyclite  eut  le  Midi  et  employa  32  ans  et 
»  i  mois  à  son  opération  dont  il  donna  les  résultats  l'an  743.  Je  crois  que 
»  c'est  d'après  ces  grands  et  beaux  travaux  dont  des  copies  gravées  sur  airain 
»  sont  gardées  dans  la  maison  de  l'Empereur,  que  le  plan  de  l'Univers  a  été 
I)  tracé  au  Portique  de  Pola.  »  (Dezobry,  Rome  au  siècle  d'Auguste,  \  vol. 
in-8«.  Paris,  1870,  t.  III,  p.  121.) 

(1)  "  Augusti  si  quidem  lemporibus  orbis  romanus  agris  divisus  censuque 
descriptus  est,  ut  possessio  sua  nulli  haberetur  incerta  quam  pro  tributorum 
susceperit  quantitate  solvendas.  »  (Cassiod.,  \ar.  III,  S2.) 
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guste  l'année  même  de  la  naissance  de  Jésus-Christ  fut 
accompagné  d'un  arpentage  parcellaire  (1).  Mais  la  briè- 
veté de  l'opération  et  par  conséquent  l'impossibilité  d'un 
arpentage  de  toutes  les  parcelles  de  biens-fonds  sans 
exception  est  prouvée  par  Flavius  Josèphe  (Hist.  anc.  des 
Juifs,  lib.  XVIII,  c.  1,  3)  qui  atteste  que  ces  opérations 
furent  terminées  pour  la  Judée  en  moins  d'un  an.  Il  résulte 
aussi  de  la  table  d'Héraclée(tab.  Héracl.  §  142,156,  éd. 
Haubold,  Antiq.  rom.  monum.,  p.  129  et  s.),  que  dans  les 
municipes,  colonies  et  préfectures,  le  recensement  devait 
se  faire  dans  les  soixante  jours  après  que  le  magistrat 
principal  avait  eu  connaissance  de  la  confection  du  cens  à 
Rome.  Le  délai  de  60  jours  pour  la  confection  du  cens 
dans  les  municipes  exclut  évidemment  l'idée  d'un  arpen- 
tage parcellaire  (2). 

115.  Ce  n'est  que  successivement  que  le  cadastre  se  fit 
d'après  le  mode  suivi  dans  les  colonies  pour  Yager  assi- 
gnatus. 

116.  Dioclétien  refit  un  cadastre  général  de  l'empire. 
Lactance  [de  Mortib.  persec.  ch.  3)  nous  a  laissé  un  té- 
moignage de  l'exactitude  avec  laquelle  le  cens  était  exé- 
cuté :  «  Agri  glebatim  metiebantur,  vites  et  arbores  nume- 
»  rabantur,  animalia  omnis  generis  scribebantur,  capita 
»  notabantur.  »  Ce  cadastre  minutieux  se  renouvelait  tous 
les  quinze  ans  sous  Constantin.  Eumène  [Paneg.  Constan- 


(1)  Ce  recensement  eut  lieu  sur  une  déclaration  de  chaque  contribuable  au 
lieu  de  son  domicile  ainsi  que  l'atteste  le  verset  tiré  de  Saint-Luc  :  <(  Exiit 
edictum  a  Cœsare  Augusto  ut  describeretur  universiis  or  bis. . .  Et  ibant  omnes  ut 
profiterentur  singuli,  in  suam  civilalem.  »  (Saint-Luc,  Evang.  II,  1 ,  3.)  On  sait 
que  c'est  pour  obéir  à  l'ordre  de  faire  sa  déclaration  au  lieu  de  son  domicile 
que  Joseph  se  transporta  avec  Marie  de  Nazareth,  ville  de  Galilée,  où  il  rési- 
dait, à  Belhléem  en  Judée,  parce  qu'il  était  de  la  famille  et  de  la  patrie  de 
David  (Saint-Luc,  loc.  cit.).  (Serrigny,  II,  p. 120.) 

(2)  Serrigny,  II,  p.  121  etl22.  Cf.  les  auteurs  cités  swprô  p.  68,  n^lH,  noteS^j 
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tini,  VIII,  6.)  dit  formellement  :  «  Habemus  enim  et  homi- 
»  num  numerum  qui  delati  sunt  et  agrorum  modum.  » 

117.  Voici  comment  on  procédait  à  la  formation  du  ca- 
dastre :  Les  agrimensores  appliquaient  tous  leurs  soins  et 
toute  leur  habileté  à  dessiner,  limiter,  classer,  les  diverses 
natures  de  propriétés;  les  préposés  au  recensement  [censi- 
tores),  s'occupaient  de  la  formation  des  rôles  ;  les  réparti- 
teurs (peraquàtores),  fixaient  la  quote-part  de  chaque  pro- 
priété ;  les  inspecteurs  {inspectores), 'deYaieni  redresser  les 
erreurs  du  premier  travail  (1).  Les  contrôleurs  [talularii], 
tenaient  les  registres  des  contributions  et  en  délivraient 
des  extraits  aux  percepteurs  [exactores). 

118.  D'après  M.  Bureau  de  la  Malle  (I.  p.  365),  tous  ces 
fonctionnaires  auraient  été  àes  agrimensores.  «  Ce  sont  eux, 
dit-il,  qui  dans  les  codesthéodosienetde  Justinien,  avec  les 
noms  et  les  titres  de  censiteurs,  péréquateurs,  inspec- 
teurs, sont  chargés  du  soin  de  régler  le  cens,  le  cadastre, 
l'assiette  des  impôts,  tant  sur  les  biens  que  sur  les  person- 
nes. »  Assurément,  pour  avoir  de  l'unité  dans  le  cadastre, 
il  fallait  que  tous  les  agents  chargés  de  cette  immense  opé- 
ration fussent  formés  dans  les  mêmes  écoles  et  d'après  les 
mêmes  principes  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  croire 


(1)  Ces  différents  fonctionnaires  étaient  d'importants  personnages  :  Un 
citoyen  romain  qui  dit  avoir  été  consul,  lieutenant  du  prince  et  gouverneur 
de  la  province  d'Arabie,  préfet  du  trésor,  etc.,  compte  parmi  ses  titres  celui 
de  CENS(itor)  ACC(ensus)  inSP(anise)  CIT(erioris)  Orelli,  n»  3044.  Le  Code 
Théodosien  fait  beaucoup  moins  d'estime  de  ces  charges.  Il  associe  les  pere- 
quatores  à  d'autres  employés  de  l'administration  des  finances,  aux  agents  de 
perquisition  (discussores)  pour  les  menacer  de  la  suppression  de  leurs  annones 
et  d'une  amende,  s'ils  laissent  perdre  quelque  chose  au  fisc  par  négligence 
ou  par  faveur  (Wallon,  Hist.  de  l'escL,  III,  note  28,  p.  494).  —  Sur  ces  dif- 
férents fonctionnaires.  Cf.  Codex  Theodosianus  cum  perpetuis  commentariis,  Jac. 
Gothofredi,  4  vol.  in-folio.  Lipsiœ,  1740.  ad  Ht.  De  censitonbus,  XIII,  II, 
t.  V,  p.  139. 
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qu'ils  étaient  tous  des  agrimensores  ayant  des  qualifications 
différentes  suivant  la  nature  de  leurs  attributions. 

119.  Il  y  aurait  de  même  erreur  de  croire  avec  Niebuhr 
que  la  fonction  unique  d'une  classe  à' agrimensores  consis- 
tait dans  le  travail  du  cadastre  de  TEtat  ;  nous  avons  vu  au 
commencement  de  ce  chapitre,  que  le  même  agrimensor, 
pouvait  être  appelé  comme  juge  ou  expert  dans  les  matiè- 
res relatives  au  bornage  des  propriétés,  aussi  bien  qu'il 
était  employé  par  l'Etat  pour  la  délimitation  des  terres  et 
les  travaux  du  cadastre. 

120.  De  même  qu'à  Athènes,  il  y  avait  à  Rome  un  pre- 
mier cadastre  général  et  un  deuxième  cadastre  foncier  ; 
c'est  ainsi  qu'Octave  ordonne  un  recensement  des  person- 
nes et  des  fortunes  dans  tout  l'Empire  (Cassiod.  Var.  III, 
52,  Isidor.  Orig.  V.  36,  St-Luc.  Evang.  II,  I,  2),  en  imita- 
tion du  census  romain.  Les  registres  furent  rédigés  par 
territoire  de  cité,  sous  le  nom  à'encauta^encautaria,  polyp- 
tyca,  vasaria  puUica,  etc.  ;  ils  renfermaient  notamment 
l'indication  des  possessions  de  chaque  contribuable  avec 
leur  estimation.  En  cas  de  réclamation,  des  inspecteurs 
pouvaient  réviser  les  opérations  du  censitor.  On  comprend 
que  ces  estimations  exigeaient  souvent  un  arpentage 
parcellaire  dans  ce  cas  et  l'intervention  des  agrimensores. 

121.  Quant  au  cadastre  foncier,  les  agrimensores  qui  en 
étaient  à  la  fois  les  experts,  les  géomètres  et  les  conserva- 
teurs, y  apportaient  les  soins  les  plus  attentifs  et  les  plus 
minutieux  :  Pour  chaque  fonds  on  mentionnait  au  cadastre 
la  cité  à  laquelle  il  appartenait,  le  canton  [pagus),  où  il 
était  situé,  le  nom  qu'il  portait,  deux  des  plus  proches 
voisins  et  le  nombre  des  arpents  qu'il  renfermait  en  terres 
labourables;,  prairies,  plantations  d'oliviers,  pacages  ou 
forêts.  Pour  les  vignobles  et  les  plantations  d'oliviers,  on 
indiquait   en  outre  le  nombre  des  arbres.  On  déclarait 
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aussi  les  lacs  et  salines  faisant  partie  du  fonds.  On  ne 
comptait  comme  champs  labourables  que  les  terres  qui 
avaient  été  employées  à  cet  usage  pendant  les  dix  derniè- 
res années.  Hygin  [Delim.  const.,  p.  205, L.),  ajoute  à  ces 
détails  donnés  par  Ulpien  (1.  3  et  4.  D.  De  censibus,  L.  15). 
cette  particularité,  qu'on  indiquait  aussi  si  la  terre  était  de 
première,  deuxième^,  troisième  qualité  [Arva  p'imi,  se- 
cundi,  etc.) 

122.  M.  Bureau  de  la  Malle  a  reproduit  les  tables  du 
cens  d'après  les  indications  qui  lui  étaient  fournies  par 
Ulpien.  Nous  donnons  ci-contre  la  partie  qui  est  relative 
au  cadastre.  (Voir  page  75.) 

123.  Les  mutations  et  les  corrections  étaient  inscrites 
avec  autant  de  soin  qu'on  en  avait  mis  à  exécuter  les  tra- 
vaux d'arpentage,  de  délimitation  et  de  classement. 

124.  Le  cadastre  romain  devait  être  monumental  :  car, 
nous  l'avons  déjà  vu,  les  travaux  graphiques  s'inscrivaient 
sur  des  tables  de  cuivre.  Nous  savons  que  sur  le  plan  [for- 
ma) des  colonies,  les  agrimensores  reproduisaient  les  li- 
gnes régulières  de  la  limitation;  l'interruption  de  ces  lignes 
permettait  de  reconnaître  de  suite  les  subseciva  et  les 
extraclusa  dont  les  contours  irréguliers  étaient  tracés  avec 
soin.  Une  légende;,  divisiones,  commentarii,  jointe  à  ce 
plan  mentionnait  toutes  les  conditions  de  la  propriété, 
data,  assignoia,  concessa,  excepta,  reddita  veteri  posses- 
sori,  la  nature  des  terrains,  leur  contenance  et  leur  posi- 
tion exprimée  par  rapport  aux  lignes  rationnelles  de  la  li- 
mitation; voici  comment  l'on  indiquait  par  exemple 
soixante-six  Jw^em  pris  sur  trois  centuries  voisines  : 

«  DDI,  KKI,  JUGERA  VI;  DDI,  KKII,  JUGERA  XV, 
DDII,  KKII,  JUGERA  XLV.  »  (DD  =  dextra  decuma- 
num  KK= citra  cardinem).  (Hyg.  De  limit.  const.  p.  204, 
L.).  Un  double  du  plan  dessiné  sur  une  toile  de  lin  «  Typum 
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totius  peftica  ïinteis  descnptum  »,  et  de  la  légende  écrite 
sur  des  codices  ou  tablettes  de  cire  liées  ensemble  (libri 
(Bris),  était  envoyé  à  Rome  pour  y  être  déposé  dans  les  ar- 
chives impériales  tabularium  Cœsaris  (Hyg.  p.  202,  203), 
sanctuarium  Cœsaris  ou  prmcipatus  [Sic.  Flàc.  p.  154L.)(1). 
On  y  joignait  l'inventaire  des  subseciva  ou  assimilés  {loca 
relicta  ou  excepta),  qui  n'avaient  pas  été  assignés  et  qui 
demeuraient  à  la  libre  disposition  de  l'Etat  ;  cet  inventaire 
formait  le  lïber  suhsecivonim  (Hyg.  p.  202,  L.).  Un  autre 
inventaire  était  pour  ainsi  dire  la  contre-partie  du  précé- 
dent, il  indiquait  ceux  des  subseciva  qui  avaient  été  concé- 
dés à  la  colonie  ou  à  quelques-uns  des  colons  à  titre  de  fo- 
rêts ou  de  pacages  communs  ;  c'était  le  liher  heneficiorum 
(Hyg.  p.  203,  Nips.  p.  295,  L.),  qui  s'augmentait  dans  la 
suite  des  concessions  successives  faites  par  les  empereurs. 

125.  Tous  ces  documents  étaient  en  double  original  et 
revêtus  de  la  subscriptio  manu  conditoris  (Hyg.  p.  203). 
L^un  des  doubles  était  conservé  dans  les  archives  de 
la  colonie  (Voy.  Pitiscus,  v°  Tablinœ)  ;  l'autre  était  envoyé 
à  Rome  et  confié  aux  employés  du  scrinium  beneficiorum 
sous  la  haute  surveillance  du  cornes  rerum  privatarum  (2). 
Si  les  mentions  étaient  différentes  sur  les  deux  originaux 
on  devait  suivre  les  indications  du  double  déposé  aux 
achives  impériales  «  qualescumqîie  enim  formcB  fuerint,  si 
ambigatur  de  eorum  fide  ad  sanctuarium  principes  rever- 
tendum  erit.  » 

126.  Le  cadastre,  comme  document  officiel  dressé  «  aucto- 
ritate  publica  »  par  des  fonctionnaires  publics  agissant  en 
cette  qualité  avait  force  de  preuve  authentique  erga  omnes  : 


(1)  C'est  ainsi  que  nos  plans  et  matrices  cadastrales  sont  déposés  au  chef-lien 
du  département. 

(2)  Serrigny,  op.  cit,  I,  n»  115,  p.  108. 
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(.(.puUiœ /idei...  testimonium  reddaty>  (Sic.  Flac.  p.  138,  L.) 
Il  faisait  foi  en  justice,  et  il  servait  de  titre;  il  facilitait 
ainsi  la  recherche  et  la  preuve  de  la  propriété.  On  peut 
dire  que  l'exécution  du  cadastre  romain  avait  créé  ce  qu^on 
pourrait  appeler  l'état  civil  de  la  propriété  foncière.  C'est 
là  une  disposition  remarquable  et  que  malheureusement 
nous  n'avons  pas  vu  reproduire  dans  notre  législation. 


§3.   —  LES  agrimensores  chargés  de  la   direction 

MATÉRIELLE   DES    CAMPEMENTS. 

127.  Dans  les  camps,  les  opérations  géométriques  étaient 
faites  par  des  ingénieurs  militaires.  Or^  pour  exercer  Vars 
mensoria,  il  fallait  avoir  fait  une  étude  suffisante  de  la 
théorie  et  de  la  pratique  agrimensoriale,  de  sorte  que  les 
officiers  chargés  de  l'établissement  des  camps  n'étaient 
autres  que  des  agrimensores.  Vegèce  le  dit  expressément  : 
«  Ita  autem  ab  agrimensoribus  podismum  colligi  oportet 
»  ut  ad  quantitatem  concludatur  exercitus.  »  (de  re  mil. 
III,  8.)  et  Hygin  (de  castrametatione,  dans  le  thesaur. 
Grsevii,  p.  1022,  tome  X)  donne  le  nom  de  gromatici  aux 
ingénieurs  militaires.  Vegèce  (loc.  cit.)  les  appelait  aussi 
camjpidoctores. 

128.  Au  temps  de  Polybe  c'est  un  tribun  et  quelques 
centurions  qui  s'occupent  du  campement  de  l'armée  (1).  Il 
en  est  de  même  au  temps  de  César  (2).  Sous  Antoine  ap- 
paraît nnpentus  metator  et  calUdus  (3).  Plus  tard   Trajan 


(1)  Polyb.  Dere  mil.,  yi,  1. 

(2)  ((  Exploratores  centurionesque  praemittit  qui  locum  idoneum  castris 
eligant  »  (César,  Bell.  Gall.,  II,  17.) 

(3)  •  Saxa  nescio  quis,  câstrorum  anlea  metator,  nunc  ut  sperat. ...» 
(Cic,  Phil.,  XI,  5).  «  Jam  peritus  metator  et  callidus  decempeda  sui  Saxa 
diviserai.  »  (Êod.,  XIV,  4.) 
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se  fait  accompagner  dans  ses  campagnes  mémorables  con- 
tre les  Daces  par  un  ingénieur  militaire  de  mérite,  Balbus, 
qui  excelle  dans  Tart  de  tracer  des  camps  retranchés  et  de 
jeter  des  ponts  (1).  Nous  trouvons  encore  des  exemples 
d'affrimensores  militaires  dans  Ammien  (XIX,  II).  «  Inno- 
»  centio  quodam  agrimensore,  »  Cassiodore  (Var.  III,  53) 
«  agrimensorem  peritissimum.  »  Hygin  {de  cond.  agr.  p. 
121,  L.)  «  Evocatus  Augusti  vir  militaris  disciplinas  profes- 
»  sionis  quoque  nostrse  capacissimus  »  dans  le  liber  colo- 
niarum  (p.  244  et  251,  L.)  et  dans  les  monuments  épigra- 
phiques  (Orelli,  n°  3225,  3262,  3452,  3473,  4031,  4984). 

129.  Ces  agrimensores  militaires  se  divisaient  en  7neta- 
tores  et  en  mensores  :  les  métateurs  choisissaient  le  campe- 
ment, les  mesureurs  en  traçaient  les  distributions  :  «  me- 
»  tatores  qui  prœcedentes  locum  eligunt  castris,  mensores 
»  qui  in  castris  ad  podismum  demetiuntur  loca  in  qui- 
»  bus  milites  tentoria  figunt.  »  (Veget.  de  re  milit.  II,  7). 
C'est  ainsi  que  Lydus  [de  mag.  IV,  46)  parle  de  i^v'aopeç 
■3:po[ji.éi:pai  et  de  iJi.ï;TàTop£ç  x^pofAixpa'..  S.  Pitiscus  donne  des  wé^«- 
tores  la  définition  suivante  :  «  Metatores  appellabantur  tri- 
»  bunus  unus  ex  quaque  legione  et  centuriones  illi  qui  cum 
»  exercitus  appropinquabant  ubi  castra  ponenda  prsei- 
»  bant.  »  (Pitisc.  Lexic.  v°  metator,  II,  p.  192).  C'est  dans 
ce  sens  que  Lucain  dit  : 

«  Castra  super  Thusci  si  ponere  Tibridis  undas 
a  Hesperios  audax  veniam  metator  in  agros.  » 
(Lucan.  I,  v.  381.) 

Et  Flodoard  : 

«  Agmina  metator  cogens,  loca  providet  apta. 

(Flodoardus,  1.  14,  Carm.  18.) 

Maurice  {de  militia  romand)  appelle  aussi  les  metatores 


(1)  Cf.  Balbi  ad  Celmm  expositio  et  ratio  omnium  formarum  (p.  91-108,  L.) 
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«  Antecessores  qui  ante  agmen  euiit  et  loca  castris  idonea 
»  deligunt,  et  vias  qua  duci  exercitus  commode  possit,  vi- 
»  dent.  —  Mensores  loca  castris  metandis  metiuntur.  » 

130.  Nous  avons  vu  que  la  religion  présidait  toujours  à 
la  limitation  :  le  tracé  du  camp  était  aussi  une  institution 
religieuse  non  moins  qu'une  institution  militaire  et  l'orien- 
tation se  faisait  d'après  les  règles  de  la  science  augurale. 
Les  metatores  s'en  allaient  en  reconnaissq^nce  et  choi- 
sissaient l'emplacement  convenable,  d'ordinaire  un  lieu 
dominant  et  en  pente  douce.  Les  mensores  mesuraient  le 
terrain  d'après  la  forme  voulue  :  Tant  que  la  limitation  fut 
rectangulaire,  ils  tracèrent  un  carré,  plus  tard  un  parallé- 
logramme quand  la  limitation  se  fit  per  strigas  et  scamna. 
La  voie  principale,  le  decumanus  maximus,  coupait  le 
camp  de  l'avant  {i^ars  antica),  à  l'arrière  (]^ars  postica), 
(l'avant  tournant  le  dos  à  l'ennemi)  ;  la  deuxième  voie  per- 
pendiculaire au  decummius,  le  car  do  maximus,  allait  de 
gauche  à  droite.  L'une  et  l'autre  aboutissaient  à  quatre 
portes,  le  decumanus  maximus  à  \s.  porte  prétorienne  s'ou- 
vrant  à  l'arrière  et  à  la^or^e  décumane  ouverte  à  l'avant  du 
camp.  Le  cardo  maximus  ^e  terminait  à  droite  par  Importa 
principalis  dextra,  à  gauche  par  la  porta  principalis  sinis- 
tra.  Mais  quand  la  limitation  vers  l'est  prévalut,  il  y  eut 
aussi  un  changement  général  dans  les  dénominations  con- 
sacrées :  la  porte  décumane  qui,  autrefois,  était  sur  le  front 
du  camp  (Polyb.  VI,  27)  devint  la  porte  infamante  «  opposée 
à  l'ennemi  et  plus  sûre  aux  fuyards  »  [aversa  hosti  et  fu- 
gientihus  tutior,  Tac.  Ann.,  I,  QQ),  par  laquelle  les  soldats 
coupables  étaient  conduits  au  supplice  «  per  quam  delin- 
»  quentes  milites  educuntur  ad  pœnam  »  (Veget,  I,  23). 

131.  Ne  pouvant  entrer  dans  les  détails  de  la  castramé- 
tation  qui  ne  se  rattache  qu'accessoirement  à  notre  sujet, 
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nous  nous  contentons  de  renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux 
sur  la  matière  (1). 

SECTION  II 

Des  agrimensores   au  service   des  particuliers 
(Controversiae  agrariae). 

132.  Jusqu'^à  présent  nous  n'avons  envisagé  les  agri- 
mensores qu'au  point  de  vue  de  leurs  fonctions  officielles; 
nous  allons  voir  maintenant  quel  fut  leur  rôle  dans  les 
contestations  entre  propriétaires  voisins  et  en  abordant 
l'étude  des  controversim  agrarim  nous  pouvons  dire  avec 
Frontin  (p.  37.  L.)  :  «  De  adsignationibus  et  partitionibus 
agrorum...  hactenus  meminimus...  super  est  nunc  ut  de 
controverses  dispiciamus.  » 

133.  Les  agrimensores  avaient  distingué  par  des  carac- 
tères particuliers  les  diverses  controverses  agraires  dans 
lesquelles  ils  pouvaient  avoir  à  intervenir  et  qui  devaient 
se  résoudre  d'après  des  règles  empruntées  à  Yars  mcnso- 
ria;  sous  ce  nom  consacré  à'ars  mensoria,  les  principales 
institutions  du  bornage  forment  une  branche  toute  spéciale 
dans  le  vaste  système   du  Droit  civil  romain  aux  règles 


(4)  Cf.  Veget.  De  re  tnilit.  —  Polyb.,  De  re  militari.  —  Franc.  Patricii,  res 
militaris  romana,  in  Grseviithes.  X,  321  et  s.  —  Ilygini  Gromatici  et  Polybii 
de  castris  qiiœ  exstant  cum  notis  Schelii,  eod.,  X,  1001  et  s.  —  Guillaume  du 
Ghoul,  Discours  sur  la  castramétation  et  la  discipline  militaire  des  anciens  Romains, 
Lyon,  1S81. — ^VdM.vic\i,Artis  militaris  libri,  XII,  Upsulœ,  4664. —  Guischard, 
Mémoires  militaires  sur  les  Grecs  et  les  Romains.  La  Haye,  1758.  —  Klenze, 
Dos  rœm.  Lager  und  die  Limitation  (Philolog.  Abhandlungen),  Berlin,  1839, 
p.  106-157.  —  Retlig,  Polybii  castrorum  romanorum  formœ  interpretatio,  Bu- 
dingse,  1828.  —  0.  Muller,  Etriisk,  II,  149.  —  Planer,  De  castris  diss.  phil., 
Berlin,  1842. —  Hygini,  Gromatici  ii7»er  de  munitionibus  castrorum  {éd.  Lange), 
Gœttingue,  1848.  —  Nissen  {das  Templum),  p.  23-54.  —  Dezobry.  Rome  au 
siècle  d'Auguste,  t.  IV,  p.  228-244.  —  Mommsen.  Hist.  rom.  (trad.  Alexan- 
dre), t,  VII,  p.  367. 
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ordinaires  duquel  elles  font  une  si  continuelle  exception, 
que  les  rei  agrariœ  scriptores  ne  manquent  jamais  d'oppo- 
ser le  jus  ordinarium  à  Vars  mensoria,  \q  foreuse  of/icium 
à  la  mensoris  o^era,  la  prudentia  à  la  professio,  les  juris- 
periti  aux  mensores  (Front.,  p.  22,  24,  51,  58,  L.), 

134.  Pendant  longtemps  on  a  complètement  passé  sous 
silence  dans  l'exposition  et  dans  l'enseignement  du  droit 
romain  la  procédure  spéciale  des  controversiœ  agrariœ iV), 
qui  n'est  connue  aujourd'hui  que  par  les  écrits  des  rei 
agrarie  scriptores.  Très-peu  d'auteurs  se  sont  occupés  de 
cette  matière  et  les  controvet'sice  agrariœ  sont  à  peine  indi- 
quées dans  les  traités  élémentaires  de  droit  romain  (2). 

135.  Dans  les  aifaires  de  peu  d'importance  {intra  quinque 
pedes),  Vagrimensor  est  investi  de  la  mission  spéciale  de 
juge  de  paix  des  champs,  d'arbitre  du  bornage  (judicatio); 
dans  les  affaires  litigieuses  plus  importantes,  ils  assistent 
le  juge  ordinaire  en  qualité  d'experts  (advocatio)  :  «  Respicio 
»  enim,  quantum  sit  quod  mensori  injungatur  et  puto  dili- 
»  gentius  exequenda  quae  ad  providentiam  pertinent  artifl- 
»  cis.  Difficillimusautemlocus  hic  est  quod  mensori  judican- 
»  dum  est  ;  sed  nec  minus  ille  exactus,  quod  est  advocatio 
»  praestanda  :  prudentiam  tamen  eamdem  artifices  habere 
»  debent  et  qui  judicaturi  sunt  et  qui  advocationes  sunt 
»  praestituri.  »  (Front.,  p.  15,  L.). 


(1)  Les  auteurs  auront  sans  doute,  comme  Aggenus  Urbicus,  l'ignorant 
commentateur  de  Frontin,  confondu  les  controversiœ  agrariœ  avec  les  con- 
troverses qu'on  enseignait  à  Rome  dans  les  écoles  de  rhétorique  (Bernhardy. 
Grundriss  der  Uœm.  Litter.,  p.  267.  —  Rudorff  [Grom.  Inst.,  p.  422). 

(2)  Cf.  Ilolweg.  Handbuch  der  civ.  prûz.  (Bonn,  183i).  —  Bonjean.  Traité 
des  actions.  Paris,  4841,  t.  I,  p.  526-528.  —  Walter.  Histoire  de  la  pro- 
cédure civile  chez  les  Romains  (traduction  française  par  Ed.  Laboulaye).  Paris, 
1841,  p.  114  et  s.  —  Bœcking.  Lehrbuch  des  rœmisch.  privatrecht,  t.  I.Bonn, 
1843.  —  Ziramern.  Traité  des  actions  (trad.  franc.  Etienne).  Poitiers,  1843. 
Appendice,  p.  541  et  542.  —  Rudorfl.  Grom.  Inst.,  p.  422-465. 

P.  DB  TiSSOT.  6 
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136.  Les  voisins  doivent  toujours  conserver  entre  eux  la 
plus  grande  bienveillance  et  s'en  remettre  entièrement  à 
l'avis  de  l'arbitre.  Vofficium  antique  s'oppose  à  ce  qu'ils 
se  querellent  avec  une  animosité  haineuse  «  Vicinitas  reti- 
nens  illius  officii  morem  ».  (Cic.  Plane,  IX,  22)  (1).  Le  mot 
consacré  pour  désigner  les  contestations  entre  propriétaires 
voisins  était,  par  opposition  à  lis,  jîirgium  (2),  qui  s'entend 
des  légères  contestations  et  des  petits  différends  qui  s'élè- 
vent entre  des  proches  et  des  personnes  qui,  ne  se  voulant 
pas  de  mal,  se  soumettent  volontairement  à  la  décision 
d'arbitres  ;  au  lieu  que  le  mot  lis  s'entend  des  procès  qui 
s'élèvent  entre  des  personnes  qui  ne  cherchent  que  leur 
avantage  et  la  perte  de  leurs  adversaires.  Cicéron  [De 
repub.,  IV),  cité  par  Nonius  {De  propr.  serm.,  V),  nous 
fait  sentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  termes 
jurgium  et  lis  :  «  Admiror  nec  rerum  solum  sed  verborum 
etiam  elegantiam  «  SI  JURGANTyy  inquit  :  Benevolorum 
concertatio  non  lis  inimicorum  jurgium  dicitur.  Jurgare 
igitur  lex  putat  inter  se  vicinos,  non  litigare  (3). 

137.  Ce  qu'il  y  avait  dans  toutes  les  controversiœ  agra- 
ri<B,  c'est  qu'on  s'écartait  du  droit  commun  pour  suivre 
une  marche  spéciale,  et  que  sur  la  question  technique,  ce 


(1)  «  Concors  vicinia  parvos  limites  coluit.  »  Quint,  declam.  XIII.  «  Vici- 
nitatis  jure  nemo  potior  existimetur  »  (Fragm.  Vatic,  §  158). 

(2)  La  distinction  entre  les  jurgia  et  les  lires  est,  en  germe  au  moins,  celle 
qui  sépare  plus  tard  les  actions  stricH  juris  et  bonœ  fldei  :  c'est  la  lutte  entre 
le  droit  strict  et  l'équité.  (Voyez  à  ce  sujet  un  intéressant  passage  du  compte 
rendu  par  M.  E.  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  INancy,  du  No- 
vum  Enchiridion  juris  romani,  de  M.  Giraud.  Paris,  1873,  p.  7  à  9.)  Nous 
saisissons  celte  occasion  pour  remercier  M.  Dubois  des  bons  conseils  qu'il  a 
bien  voulu  nous  donner  et  dont  nous  sommes  heureux  de  lui  exprimer  ici 
notre  vive  reconnaissance. 

(3)  Varro.  Dererust.  VII,  93.  —  Sen.  Fragm.  palat.  «  Famili»  jurgium 
non  judicem  sed  arbitrum  quserit:  » 
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n^était  pas  le  juge  qui  décidait,  mais  bien  desagrimensore^ 
appelés  à  cet  effet  et  qui  devaient  prononcer  d'après  les- 
règles  de  leur  art  (1). 

138.  D'après  la  loi  des  XII  Tables,  les  contestations  sur 
les  limites  devaient  être  soumises  à  trois  arbitres  que  la 


(1)  «  La  législation  allemande  offre  sur  le  point  qui  nous  occupe  une  ana- 
logie frappante  avec  l'ancien  droit  romain.  Dans  plusieurs  contrées  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse  on  a  conservé  jusqu'à  une  époque  très-récente 
l'habitude,  lorsqu'il  s'agit  de  procès  entre  voisins,  de  porter  le  litige  devant 
les  juridictions  de  droit  commun  établies,  sans  observer  d'ailleurs  les  formes 
ordinaires  de  la  procédure.  Cette  forme  particulière  de  procédure  est  connue 
sous  le  nom  de  ((  Anlait,  »  ou  «  Untergang  »  {à  Francfort;  ou  encore  de 
(I  Ganggericht  »  (à  Hanau)  ;  l'on  y  recourt  surtout  en  matière  de  procès  rela- 
tifs aux  propriétés  bâties,  {a  Dans  le  Wurtemberg  on  trouvait  même  des 
fonctionnaires  [Felduntergœnger)  chargés  de  prononcer  en  premier  ressort  en 
matière  de  bornage  entre  propriétés  non  bâties,  et  dont  les  décisions  étaient 
portées  en  appel  devant  une  juridiction  appelée  das  voile  Dorf.  Il  est  impor- 
tant de  distinguer  ces  fonctionnaires  d'autres  appelés  Feldsteusslern  et  qui 
ont  pour  mission  d'estimer  les  dommages  faits  aux  champs,  {b  Dans  le  can- 
ton de  Claris,  après  que  le  jury  a  reconnu  la  nécessité  dune  descente  sur 
les  lieux  {Untergang),  deux  arbitres  sont  choisis  parmi  les  jurés  par  les  par- 
ties et  un  troisième  avec  voix  prépondérante  (Obmann)  est  nommé  par  le 
bailli  {Landammann)  ;  sur  leur  rapport  le  jury  se  rend  sur  les  lieux  litigieux 
pour  se  rendre  compte  de  la  situation.  —  Dans  le  canton  d'Appenzell  le 
droit  de  décider  appartient  dans  chaque  rhode  au  Hauptmann,  assisté  de 
deux  conseillers,  (c  Mais  là  où  l'institution  qui  nous  occupe  a  atteint  un  de- 
gré de  perfection  tout  particulier,  c'est  dans  le  pays  d'Anspach  ;  on  y  trou- 
vait une  juridiction  {Sicbnereigericht)  ayant  pour  mission  spéciale  d'examiner 
deux  fois  par  an,  au  printemps  et  en  automne,  les  bornes  des  propriétés  et 
d'arrangei^tous  les  procès  relatifs  au  bornage  :  quand  il  surgissait  des  diffi- 
cultés, on  devait  recourir  à  la  juridiction  locale  ;  huit  jours  avant  le  com- 
mencement des  opérations  on  prévenait  les  habitants  de  chaque  commune 
d'avoir  à  mettre  en  évidence  les  pierres-bornes  de  leurs  propriétés.  L'opé- 
rateur {Siebner)  promettait  sous  la  foi  du  serment  devant  les  magistrats  com- 
pétents en  matière  de  bornage  «  Schiedes  und  Steineramts  »  de  ne  communi- 
quer à  personne,  si   ce  n'est  à  l'autorité  qui  les  demandait,  le  résultat  des 


(a.  Aug.  Cari,  Die  Nalur  der  Hanauischen  Ganggerichte,  1827. 

fb.  Beck,  De  jure  limitum,  p.  19.  —  Wœchter,  Wiirlemb.  Privatrecht.  1, 1  (1839), 
p.  47,  653, 1, 2  11842),  p.  864, 1019. 

(c.  Blumer,  Slaals  und  RechlageschiclUe  der  schweitzerisclien  Democratieen,  I  (1850) 
p.  295. 
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loi  Mamilia  réduisit  plus  tard  à  un  seul  (Ij.  (Cic,  de  leg., 
1,21,) 

139.  L'étymoîogie  seule  du  mot  arbiter  nous  donne  une 
idée  delà  nature  des  fonctions  de  ces  arbitres  :  ArUter  de 
ar-leto  ~  ad-eo,  s'entend  d'une  personne  qui  s'approche  de 
quelque  chose  pour  la  voir  ou  Tentendre;  d'où  VarUter 
doit  ire  ad  locum  (Agg.  Urb.  in  Front.,  p.  16,  L.).  C'est 
ainsi  que  nous  rencontrons  dans  Cicéron,  l'expression  ad 
locum  euntes  (2)  ,  indiquant  des  juges  ambulants,  qui  se 
déplacent,  par  opposition  aux  juges  sédentaires,  dont  la 
fonction  est  de  siéger  [sederé)  (3),  qui  jugent  dans  des  ses- 
sions proprement  dites  [sessiones]  sur  le  Forum  {forense 
officium). 

140.  Les  arbitri  des  contestations  au  sujet  des  limites 
étaient  à  l'origine  des  hommes  de  pratique  qui  s'occu- 
paient d'arpentage  ;  et  ce  sont  probablement  là  ces  menso- 
res^  /initores,  decempedatores,  qui  finirent  par  remplacer 

renseignements  qu'il  avait  recueillis  et  d'en  garder  le  secret  jusque  dans  la 
tombe.  Les  parties  étaient  tenues,  lorsqu'une  borne  était  sortie  de  terre,  de 
se  tenir  à  une  distance  d'au  moins  cent  pas  de  l'endroit  où  se  faisaient  les 
opérations,  {d 

(Traduit  des  Gromatische  Institutionen  de  Rudorff  (2^  vol.  des  Rom. 
Feldmesser.  p.  423,  note  487). 

(1)  Dans  le  système  des  lois  romaines,  on  doutait  que  les  arbitres  pussent 
être  nommés  en  nombre  pair  ;  on  craignait  que  l'esprit  de  controverse  na- 
turel à  l'homme  ne  rendît  presque  toujours  l'arbitrage  sans  résultat  :  c'est  la 
remarque  judicieuse  d'Ulpien  :  «  Quia  res  fere  sine  exitu  l'utura  est,  propter 
naturalem  hominum  ad  dissentiendum  facilitalem  »  (L.  17,  §  6.  D.  Derecept. 
qui  arbitr.  IV,  8). 

(2)  (I  ...  Ad  locum  Velini  eunlide  controversiis  Interamnatium  et  Reatino- 
rum.  »  Cic.  Ad  Attic.  IV,  13.  —  Pro  Scauro,  H,  27.  —  Varro.  De  re  rust. 
III,  2. 

(3)  (I  Sedissentne  judices  in  C.  Fabricium  ?  »  (Cic.  Cluent,  38).  «  Sedeo 
miserrimus  pater  judex  inter  duos  tilios  »  (Tite-Live,  XL,  8).  «  Sedebant  ju- 
dices centum  et  octoginta  >»  (Plin.  VI,  ep.  33). 


fd.  Haas,  Die  Siebnergerichte  und  Mœrkervereine  in  Baiern  (1835),  p.  34. 
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les  augures  dans  les  opérations  officielles  de  la  limitation 
et  du  cadastre,  et  qui,  sous  l'Empire,  devinrent  des  fonc- 
tionnaires de  FEtat.  A  cette  dernière  époque,  Yagrimensor 
officiel  avait  donc,  indépendamment  de  ses  fonctions  publi- 
ques et  à  la  différence  des  agrimensores-augures  des  pre- 
miers temps,  à  se  prononcer,  soit  comme  juge,  soit  comme 
expert,  dans  les  contestations  qui  surgissaient  entre  pro- 
priétaires voisins.  Dans  ce  cas,  on  Fappelait  de  préférence 
arhiter,  mensor,  agrimensor,  artifex,  inspector,  l'on 
donnait  le  nom  d'inspectio  agrorum  à  cette  partie  de  ses 
attributions  (1). 

141.  A  propos  des  arbitres  il  est  nécessaire  de  rappeler  ici 
l'association  des  frères  arvales  (sodales  arvales,  fratres 
arvales)  qui  fut  instituée  par  Romulus  en  l'honneur  de  sa 
mère  Acca  Laurentia .  D'après  certains  auteurs  cette  asso- 
ciation aurait  été  une  réunion  d'hommes  préposés  à  fixer 
les  limites  des  champs  et  à  juger  les  différends  qui  pou- 
vaient naître  à  l'occasion  de  ces  limites .  C'est  ainsi  que 
Cujas,  d'après  une  glose  ancienne,  appelle  les  Arvales 
ol  -Ktf.  ôpwv  oiaY'Ivwçy.ovTeç  oixatrat,  et  il  en  donne  le  motif  sui- 
vant :  «  sacri  erant  termini_,  idcirco  rede  terminorum 
»  finiumque  jurgils  ftniendis  sacerdotes  interveniunt 
«  fratres  arvales  »  (2).  Godefroy  dans  son  commentaire  sur 
la  loi  des  XII  Tables  parlant  des  frères  Arvales  dit  :  «  qui 
de  ai^orum  jurihus  finïbusque  judicdbant  (3).  » 


(1)  L.  8,  pr.  D.  fin.  reg.,  X,  I.  —  Fin.  reg.,  p.  279.  L.  —  L.  1.  C.  Th. 
Fin.  reg.  II,  26.  L.  9.  C.  Th.  De  censit.  XIII,  II.—  Orelli,  n°4031.  — 
Mommseu.  Stadrecht  von  Salpensa.  Leipzig,  1853,  p.  486.  —  RudorfT  (Grom. 
Inst.),  p.  429.  —  Wangerow.  Lehrbuch  der  Pandecten,  3  vol.  in-8o.  Marbourg 
et  Leipzig,  1863,  t.  III,  p.  503. 

(2)  J.  Cujacii.  Observationes  X,  34  {Opéra,  t.  III,  p.  313.  Lutetiœ  Pari- 
siorum,  16o8). 

(3)  Godefroy.  Commentaire  VIII  sur  la  loi  des  XII  Tables  dans  le  Trésor 
d'Otton.  Bâle,  1744,  t.  III,  p.  179. 
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142.  Bien  des  auteurs  entraînés  par  l'imposante  auto- 
rité de  Cujas  et  de  Godefroy  ont  adopté  cette  opinion  (1).  Il 
nous  reste  cependant  quelques  doutes  à  ce  sujet  :  on  sait 
que  le  but  essentiel  de  l'institution  des  Arvales  était  le 
culte  de  la  divinité  ^m6?*<^  dont  la  fête  agricole  se  célébrait  au 
mois  demai  et  durait  trois  jours  (2)  ;  à  cette  époque  ilscondui- 
saient  dans  les  champs,  à  la  tête  du  peuple,  une  proces- 
sion religieuse  pour  demander  aux  dieux  la  fécondité  de 
la  terre  :  «  Fratres  Arvales  dicti  sunt  qui  sacra  publica 
»  faciunt  propterea  utfruges  ferantarva.  »  (Varro.  ling.  lit., 
V,  15)  (3).  Mais  si  les  commentateurs,  à  tort  ou  à  raison, 
les  ont  appelés  prêtres  des  champs  [arvorum  sacerdotes), 
nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  on  est  autorisé  à  en 
induire  qu'ils  étaient  chargés  de  trancher  les  différends 
qui  s'élevaient  entre  les  particuliers  au  sujet  des  limites. 
Rien  ne  le  prouve  et  nous  ne  trouvons  aucune  trace  de  ces 
prétendues  attributions  des  Arvales  ni  dans  les  textes,  ni 
dans  les  inscriptions.  Est-ce,  comme  le  veut  Cujas,  à  cause 
du  caractère  sacré  des  limites  ?  Mais  alors,  pourquoi  ces 


(1)  Cf.  Terrasson.  Histoire  de  la  jurisprudence  romaine,  i  vol.  in-folio, 
Paris,  1750,  p.  169  et  170.  —  Rosinus.  Antiq.  rom.  corpus,  p.  194.  —  Du- 
boulay.  Trésor  des  antiq.  rom.  Paris,  i6Sl.  —  G.  Zeiss,  dans  la  Zeitschrift 
fur  Alterthumswissenschaft,  1840,  n°  106. 

(2)  Il  n'est  pas  invraisemblable  de  dire  que  cette  fête  païenne  a  donné 
naissance  à  celle  que  l'Église  romaine  célèbre  sous  le  nom  de  Rogations,  et 
pendant  laquelle  dn  appelle  les  bénédictions  du  ciel  sur  les  champs  et  la 
campagne. 

(3)  Ils  chantaient  une  hymne  en  l'honneur  de  la  déesse  Dia  :  c'est  le  fa- 
meux Chant  des  Arvales,  le  plus  ancien  monument  que  nous  possédions  de  la 
vieille  langue  latine;  on  en  a  pourtant  bien  exagéré  la  valeur,  et  ce  n'est 
pas  sans  peine  qu'on  est  arrivé  à  le  traduire.  11  est  vrai  qu'au  dire  de 
M.  Mommsen,  les  Arvales  eux-mêmes  ne  le  comprenaient  pas  plus  qu'un  sa- 
cristain d'aujourd'hui  n'entend  le  Kyrie  eleison,  et  qu'aucun  d'eux  n'aurait 
pu  le  répéter  s'il  n'en  avait  eu  le  texte  sous  les  yeux.  (Voyez  l'article  inté- 
ressant de  M.  Mommsen,  intitulé  :  Ueber  die  rœmischen  AckerbrUder,  et  publié 
dans  le  Grenzboten  du  28  janv.  1870.) 
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fonctions  n'auraient-elles  pas  été  remplies  plutôt  par  les 
ministres  publics  et  ordinaires  de  la  religion  que  par  les 
arvales  qui  ne  formaient  qu'une  confrérie  ou  communauté 
religieuse  particulière  et  vouée  au  culte  exclusif  d'une  des 
nombreuses  divinités  agricoles  de  l'ancienne  Rome?  (1). 

143.  Les  rei  agrariœ  scHptores  ne  signalent  pas  moins 
de  quinze  sortes  d'affaires  litigieuses  [gênera  controver- 
siaruni)  pouvant  s'élever  au  sujet  des  champs  et  en  inté- 
resser les  limites.  En  voici  la  nomenclature  d'après  Fron- 
tin,  p.  9  L.)  :  1°  de  positione  terminorum  ;  2°  de  rigore;'^" 
de  fine  ;  4°  de  loco,  5°  de  modo  ;  6°  de  p^oprietate ;  7°  de  pos- 
sessione;S°  de  alhwio7ie  ;  9°  de  Jure  ierrito7'ii  ;10°  desubseci- 
vis  ;  W  de  locis  publicis  ;  12''  de  lacis  relictis  et  extraclu- 
sis  ;  13°  de  locis  sacris  et  religiosis  ;  14°  de  aqua  pluvim 
arcenda  ;  15°  de  itinerilus. 


I.  —  De  positione  terminorum 

144.  La  première  controverse  portait  sur  la  position  des 
bornes  (de  positione  terminorum).  Les  bornes  existaient  dans 
les  agri  limitati  au  point  de  partage  de  chaque  lot  de 
terre,  que  ce  partage  résultat  de  la  division  originaire  ou 
delà  division  héréditaire  (termini  comportionales) .  (Front., 
p.  40.  Nipsus.,  p.  289-290,  L.)  Dans  les  terres  qui  n'avaient 


(1)  Cf.  sur  les  Arvales  :  Marini.  Atti  e  monumenii  de  Fratelli  Arvali  Roma, 
1795.  —  Melchiorri.  Appendice  agli  atti  e  monum.  Roma,  1855.  — DeRossi. 
Bull.  delV  Inst.  arcli.,  18d5,  p.  52.  —  Annali  d.  Inst.,  1858,  p.  47,  58  et  s. 

—  Preller.  Rœm.  Mythologie,  2^  édit.,    1865,  p.  39,  111,  422,  424  et  s.  — 

—  Henzen.  Scavi  nel  bosco  sacro  dei  Fratelli  Arvali.  Roma,  1868.  —  G.  Bois- 
sier.  La  religion  romaine,  t.  I,  p.  312  et  s.  —  Dezobry.  Rome  au  siècle  d'Au- 
guste, t.  II,  p.  103  et  s.  —  C.  de  la  Berge  (dans  le  Lici.  des  Antiq.  de  Da- 
remberg  et  Saglio)  (V"  Arvales).  —  Mommsen.  «  Ueber  die  rœmischen  Acker- 
brûder  »  (article  publié  dans  le  Grenzboten  du  28  janv.  1870).  — Henzen. 
.icta  fratrum  arvalium,  Roma,  1874. 
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pas  été  publiquement  limitées  [agri  occwpatorii,  arcifi- 
nales)  ces  bornes  placées  sous  Tintervention  de  ^autorité 
publique  servaient  comme  toute  autre  espèce  de  limites  à 
indiquer  la  contenance  primitive  de  la  possession  (Sic. 
Flacc.  p.  138,  L.) 

145.  D'après  Frontin  (p.  39^  L.)  il  y  a  controverse  ^e 
positione  terminorum  «  quand  une  personne  remarquant 
dans  son  champ  une  borne  qui  se  distingue  des  autres 
par  sa  forme,  sa  position  ou  par  l'absence  des  inscriptions 
accoutumées,  intente  une  action  pour  savoir  quelle  en  est 
la  raison  d'être  et  la  signification.  »  Il  y  a  donc  là  une 
sorte  de  question  préliminaire  (anticipaïis).  (Agg.  Urb.  de 
contr.  agr.,  p.  12,  L.)  (prescribitur)  (Front.,  p.  37,  L.)^ 
un  véritable  prœjudicium  que  Vagrimensor  est  appelé  à 
résoudre. 

146.  C'est  entre  deux  voisins  ordinairement  qu'il  y  a 
controverse  sur  la  position  des  bornes  ;  mais  elle  pourra 
aussi  s'élever  entre  trois  et  même  quatre  propriétaires 
dont  les  fonds  se  touchent  et  forment  ainsi  un  tri/inium  ou 
un  quadrifinium  (Front.^  p.  10,  L.) 

147.  Uagrimensor  devra  examiner  le  système  de  limi- 
tation employée  dans  la  contrée^  la  forme  des  pierres- 
bornes,  la  manière  dont  elles  ont  dû  être  posées,  etc.,  en 
un  mot  il  résoudra  la  question  d'après  les  règles  de  Vars 
mensoria  ;  si  par  exemple  le  côté  de  la  pierre  qui  doit  être 
tourné  vers  l'Occident  (roscidum,  Ex  lib.  Dolabellae,  p. 
302^  L.)  regarde  le  Nord  ou  le  Midi,  il  sera  évident  pour 
Vagrimensor  que  la  pierre  aura  été  dérangée. 

148.  «  Si  la  limite  qui  se  trouve  indiquée  par  la  borne 
d'après  la  déclaration  de  Vagrimensor  contrarie  le  dernier 
état  de  la  possession,  elle  fait  naître  entre  les  voisins  de 
nouveaux  débats  (Front.,  p.  10  et  11.  L.)  »  se  rattachant  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  controverses  suivantes. 
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IL  —  De  rigore. 

149.  La  seconde  controverse  portait  sur  le  rigor;  c'est 
ainsi  qu'on  nommait  le  sillon  de  terre  qui  courait  en  droite 
ligne  d'une  borne  à  l'autre  dans  les  agri  limitati  qui,  on 
se  le  rappelle,  étaient  limités  au  moyen  de  lignes  parallè- 
les. Le  rigor  est  donc  une  ligne  essentiellement  droite 
(euOuwpia),  tractus  rectus.  (Balbus,  p.  98.  L.) 

150.  Le  rigor  peut  être  finalis  ou  non  finalis,  c'est-à- 
dire  former  ou  non  la  limite  d'une  propriété.  La  contro- 
versia  de  rigore  a  pour  but  de  rechercher  la  situation 
exacte  et  la  longueur  du  rigor  finalis ,  et   Vagrimensor 

■  devra  procéder  à  cette  opération  d'après  les  règles  de  Vars 
mensoria  (Front.,  p.  11  et  41,  L.). 


m.  —  De  fine. 

151.  La  controversia  de  fine  avait  un  rapport  intime 
avec  la  précédente.  Le  rétablissement  du  finis  était  du 
ressort  des  agrimensores. 

152.  Le  finis  est  la  ligne  formée  par  l'extrême  lisière 
d'une  possession  rurale  «  extremitas  quousque  unicuique 
possidendijus  concessum  est  :  aut  quousque  quisque  suum 
servat  »  (Balbus,  p.  98.  L.^. 

153.  A  la  difïérence  du  rigor  qui,  nous  venons  de  le 
voir,  est  une  ligne  essentiellement  droite,  le  finis  est  une 
ligne  irrégulière,  tortueuse  le  plus  souvent  [ftexns)  qui  se 
plie  aux  accidents  du  terrain  et  qui  peut  prendre  toutes 
les  directions.  Cette  différence  est  nettement  établie  par 
Balbus  (p.  98.  L.).  «  Extremitatum gênera  sunt  duo  :  unum 
«  quodperrigoresobservatur,alterumper  flexus.  Rigor  est. 
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«  quidquid  inter  duo  signa  in  modum  lineae  directum 
«  perspicitur  ;  per  flexus ,  quidquid  secundum  locorum 
«  naturam  curvantur  ut  in  agris  arcifiniis  solet.  » 

154.  Il  nous  est  facile  maintenant  d'établir  les  différences 
qui  existent  entre  le  Zme5  et  le /?m,ç:  Noussavons  déjà  queles 
limites  n'étaient  que  des  lignes  rationnelles  appartenant 
au  réseau-directeur  de  la  limitation,  divisant  le  terrain  en 
centuries,  et  qu'il  peut  passer  au  milieu  même  d'une  pro- 
priété. Le  /Ims  au  contraire  sert  de  ligne  de  démarcation 
aux  propriétés  et  peut  se  trouver  aussi  bien  au  milieu  qu'à 
l'extrémité  d^une  centurie.  Le  limes  est  la  ligne  droite  par 
excellence,  le  /Inis  est  une  ligne  irrégulière.  Le  premier 
ne  se  rencontre  que  dans  les  terres  limitées  (açn  limitati)  ; 
les  fonds  non  limités  {agri  arcifbiales)  sont  bornés  par  le 
fi7iis  aussi  bien  que  les  agri  limitati  [^ïo,.  Flac.  p.  151, 
L.)  Enfin  le  limes  était  invariable,  tandis  que  le  finis  d'une 
propriété  pouvait  être  changé  par  suite  d'une  vente,  d'un 
échange,  d'un  partage  ou  d'une  donation. 

155.  Dans  la  controversia  de  fine  et  dans  la  précédente, 
de  rigore,  le  débat  ne  porte  que  sur  la  largeur  de  cinq 
pieds  prescrite  par  une  disposition  de  la  loi  des  XII  Tables, 
reproduite  par  la  loi  Mamilia  (Cic.  De  leg.  I,  21).  Mais 
cette  dernière  loi  employait  l'expression  INTRA  PEDES 
QUINOiS  (Sic.  Flac,  p.  144  L.),  de  sorte  que  les  commen- 
tateurs se  demandaient  si  l'on  devait  attribuer  ici  au  nom- 
bre ordinal  «  g^uini,  »  sa  véritable  portée  grammaticale 
(c'est-à-dire  s'il  s'agissait  de  cinq  pieds  de  chaque  côté  de 
la  lisière,  en  tout  dix  pieds),  ou  s'il  ne  fallait  pas  plutôt, 
d'après  l'ancien  usage  de  la  langue,  le  considérer  comme 
employé  aux  lieu  et  place  du  nombre  cardinal  QUJNQUE  : 
«  De  qua  lege  jurisperiti  adhuc  habent  qusestionem, 
»  neque  antiqui  sermonis  sensus  proprie  explicare  pos- 
»  sunt,  quini  pedes  latitudinis  dati   sint,   aut  in  tantum 
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»  quinque  ut  dispondium  et  semissem  una  quseque  pars 
»  agri  finem  pertinere  patiatur  »  (Front.,  p.  38.  L.).  C'est 
la  dernière  opinion  qui  avait  prévalu,  et  chacun  des  champs 
contigus  devait  donc  abandonner  de  part  et  d'autre  deux 
pieds  et  demi  {dupondium  et  semissem)  pour  la  largeur  du 
finis;  de  même,  autour  de  chaque  maison  devait  être 
laissé  libre  un  espace  amUtus,  spatium,  dont  la  largeur 
avait  été  fixée  par  la  loi  des  XII  Tables  à  deux  pieds  et 
demi  (Isidore.  De  Agris,  p.  370.  L.  —  Varr.  De  ling.  lai, 
V,32). 

156.  Mais  qu'entendait-on  par  ces  quinque  jpedes?  Bien 
des  opinions  ont  été  émises  à  ce  sujet  : 

157.  Y)  D'après  un  premier  système,  afin  d'empêcher 
chaque  voisin  d'empiéter  sur  les  droits  de  l'autre  et  de 
chercher  à  étendre  ses  limites  au  détriment  du  champ  d'au- 
trui,  la  loi  des  XII  Tables  aurait  ordonné  qu'entre  les  dif- 
férentes propriétés  on  laisserait  un  espace  vide  de  cinq 
pieds  de  large  qui  devait  rester  inculte  et  qui  était  enlevé 
à  la  propriété  des  particuliers.  Plus  tard  la  loi  Mamilia 
aurait  confirmé  ces  dispositions  :  «  Ut  certa  perpetuaque 
»  confinium  agrorum  distinctio  esset  et  ne  ulla  de  finibus 
»  controversia  inter  vicinos  moveretur  voluerunt  Xviri 
»  spatium  aliquod  médium  relinqui  quod  liberum  semper 
»  esset  et  commune  :  illudque  nunquam  usucapi  statue- 
»  runt  »  (Dissertât,  dujurisc.  Charondas,  ch .  XVI,  ad  leg., 
5  ped.  C.  fin.  reg.,  insérée  dans  le  Trésor  d'Otton  (1). 
Tom.  I,  p.  795).  C'est  ainsi  que  M.  Dezobry  (2)  a  pu  dire  : 
((  Le  terrain-frontière  est  comme  un  sol  public  sur  lequel 
»  chaque  cultivateur  a  droit  de  passer  à  pied,  à  cheval,  et 


(1)  Thésaurus juris  romani  de  Otton,  5  vol.  in-folio.  Basile»,  17il. 

(2)  Ch.  Dezobry.  —  Rome  au  siècle  d'Auguste,  4  vol,  in-S",  3*  édition.  Pa- 
ris, 1870,  t.  111,  p.  309  et  310. 
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»  de  tourner  la  charrue,  mais  qui  n'appartient  ni  ne  peut 
w  appartenir  à  aucune  des  deux  propriétés  qu'il  sépare.  » 

Le  même  auteur  donne  pourtant  à  cette  disposition 
un  autre  motif  :  «  On  veut  par  là  tâcher  d'éviter  les  que- 
»  relies  et  les  rixes  qui  souvent  s'élèvent  à  propos  des 
»  limites  entre  les  esclaves  de  deux  exploitations  limitro- 
»  phes  (Varr.  De  re  rust.  l,   15.  —  Hor.,  ep.  II,  170).  » 

Pour  M.  Fustel  de  Coulanges,  cette  bande  de  terre  qui 
devait  rester  inculte  était  sacrée  :  «  La  loi  romaine  la  dé- 
»  clarait  imprescriptible  ;  elle  appartenait  à  la  religion  » 
[Cité  antique,  p.  77).  Ce  système  est  aussi  celui  de  Cujas 
[Olservat.  X,  2),  Godefroy  {Ad  Codic.  Tlieodos.  Il,  26, 
paratUton),  Terrasson  [Ilist.  de  la  jurisp.  rom.,  p.  168), 
Niebuhr  {Hist.  rom.,  trad.  deGolbéry,  IV,  p.  428),  Dirksen 
{Ueber  die  gesezlichen  Beschrœnkungen  des  Eigenthums 
nach.  roem.  Becht,  Savigny  Zeitschrift,  t.  IL  Berlin,  1815, 
p.  413.) 

158.  2")  D'après  Puchta  [Cursus  der  Inst.  II,  §  234, 
p.  514  et  515),  on  forçait  les  voisins  à  établir  entre  leurs 
propriétés  une  lisière  en  laissant  sans  culture  deux  pieds 
et  demi  de  leur  terrain  à  chacun.  Selon  lui,  l'espace  de 
cinq  pieds  n'est  donc  pas  une  res  puUica,  mais  il  reste  la 
propriété  des  particuliers,  et  «  cette  mesure;  dit-il,  a  pour 
but  non-seulement  d'assurer  et  de  faciliter  la  recherche 
des  limites,  mais  encore  de  permettre  de  tracer  le  sillon 
extrême  de  la  propriété  et  de  retourner  la  charrue  sans 
être  obligé  de  passer  sur  le  fonds  du  voisin.  »  Rosin  déjà 
avait  donné  ce  motif  :  «  Ut  eo  ire  agere  et  aratrum  etiam 
»  cicumvertere  sine  alterius  incommodo  uterque  dominus 
»  posset  »  Antiq.  corpus,  p.  586). 

159  3'')  Dans  un  troisième  système  les  quinque  pedes 
servaient  souvent  de  sentier,  mais  on  n'était  pas  astreint  à 
les  laisser  sans  culture  ou  sans  plantation,  sauf  le  cas  où 
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dans  un  ager  limitatus  le  limes  linearius  servait  en  même 
temps  de  limite  aux  deux  voisins.  Telle  est  l'opinion  suivie 
par  M.  Walter  [Rœm.  Gesch.  n°  576.  Tom.  II,  p.  195)  et  par 
M.  G.  Humbertdans  le  diction,  des  antiq.,  Daremberg  et 
Saglio  (V°  Agrimensor). 

160  4°)  M.  Rudorff  dans  les  Cfromatische  Institutionem 
p,  436  (1)  enseigne  un  quatrième  système  qui  est  aussi  celui 
que  nous  croyons  devoir  adopter  de  préférence  :  Le  finis 
de  cinq  pieds  n'est  pas  une  bande  de  terrain  laissée  inculte 
ou  un  chemin  solide  frappé  de  stérilité  au  détriment  de 
l'agriculture.  Son  but  au  contraire  est  de  permettre  le  la- 
bourage jusqu'à  l'extrême  limite  en  autorisant  le  culti- 
vateur à  faire  passer  l'une  de  ses  bêtes  de  trait  de  l'autre 
côté  de  la  limite  sur  le  champ  du  voisin,  lorsqu'il  trace  les 
derniers  sillons  ;  comme  aussi  à  faire  à  l'extrémité  de  cha- 
que sillon  tourner  sa  charrue  sur  le  fonds  du  voisin.  De  là 
pour  le  finis  la  largeur  de  cinq  pieds  suffisante  pour  le 
passage  de  deux  bêtes  attelées  de  front,  «  quoniam  hanc 
latitudinem  vel  iter  cuUuras  accedentium  occupât  vel  cir- 
cumactus  aratri  »  (Hyg.  de  gêner,  controv.  p.  126,  L.).  Il 
s'agit  donc  d'une  bande  de  terrain  de  cinq  pieds  de  large 
sur  laquelle  s'exerce  une  servitude  légale  discontinue  de 
tour  de  charrue  et  de  passage  pour  les  besoins  de  la  cul- 
ture, et  non  pas  d'une  bande  de  terrain  laissée  inculte  entre 
les  propriétés  limitrophes.  Et  en  effet,  les  textes  parlent 
di\mITER  ad  cuUuras  accedentium^  d'un  circumACTUS 
aratri.  (Hyg.  de  gêner,  controv.  p.  127,  L.).  Or,  le  proprié- 
taire dont  le  fonds  était  grevé  d'une  servitude  agiter  ou 
à'actus  n'avait  pas  à  laisser  une  portion  de  terrain  inculte 
pour  l'exercice  de  ces  servitudes  ;  cela  ne  fait  pas  de  doute. 


(1)  Voy.  aussi  Rudorll".  leber  die  Grœnzscheidungsklage,  dans  Savigny  Zeits- 
chrift,  t.  X,  p.  3S4. 
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Le  jus  via  seul  consiste  dans  Tusage  que  l'on  fait  d'un  che- 
min ayant  une  largeur  déterminée.  Il  est  à  remarquer  du 
reste  que  l'espace  compris  entre  les  quinque  pedes  pouvait 
être  planté  d'arbres  (Sic.  Flacc.  de  condic.  agror.,  p.  144  L.). 
Enfin,  Siculus  Flaccus  nous  dit  expressément  que  dans 
certaines  contrées,  les  fonds  étaient  labourés  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  et  que  dans  ce  cas  les  héritages  n'étaient  sé- 
parés que  par  une  petite  lisière  ((marginé)^  ce  qui  nous 
prouve  que  les  voisins  n'étaient  pas  obligés  de  laisser  entre 
leurs  propriétés  un  grand  espace  de  terrain  :  «  lUud  vero 
»  invenimus  aliquibus  locis  ut  inter  arva  vicini  arceantur 
»  confundere  fines  eoque  usque  aratrum  perducere,  ut  in 
»  finibus  solidum  marginem  non  relinquant,  quo  discerni 
»  possint  fines.  »  (Sic.  Flacc,  p.  152  L.). 

161 .  Cette  servitude  légale  de  passage  et  de  tour  de 
charrue  ne  diff'ère  d'une  servitude  ordinaire  de  passage 
que  par  son  imprescriptibilité .  Ce  n'est  pas,  comme  on  le 
croit  généralement  (1),  à  cause  de  son  caractère  sacré  que 
la  loi  des  XII  Tables  a  déclaré  le  finis  inviolable  et  impres- 
criptible (2) .  Sans  doute,  les  pierres-bornes  placées  sous 
la  protection  du  dieu  Terme  sont  des  choses  sacrées 
(sacres,),  le  limes  qui  sert  de  chemin  public  est  une  chose 
sainte  (res  sanda)  ;  le  finis  au  contraire  consiste  unique- 
ment dans  une  bande  de  terrain  grevée  d'une  servitude 
légale.  Nous  savons,  du  reste,  qu'elle  est  essentiellement 
variable,  et  qu'elle  peut  être  déplacée  par  suite  d'une 
vente,  d'un  échange,  d'une  donation  ou  d'un  partage  (3). 


(1)  Fustel  deCoulanges  (Citéantique,p.  77).  Unterholzner,  Verjœhrungslehre, 
I,  p.  178-180).  —  Dirksen,  Savigny  Zeitschrifï,  II,  p.  413,  etc. 

(2)  «  Controversia  nata  est  de  finibus,  in  qua  quoniam  usucapionem  XII 
tabulse  intra  quinque  pedes  esse  noiuerunt....  »  (Cic.  De  leg.,  I,  21.) 

(3)  Hyg.  De  gen.  contr.,  p.  130.  L.  —  L.  12.  D.  fin.  reg.  X,l.  —  fin. 
reg.,  p.  280.  L.  —  L.  1.  C.  fin  reg.  III,  39. 
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162.  Cette  imprescriptibilité  du  finis  a  une  double  signi- 
tlcation  :  1°  Quant  aux  deux  pieds  et  demi  pris  sur  le 
champ  de  celui  qui  voudrait  invoquer  la  prescription  pour 
s'opposer  au  passage  du  voisin,  le  droit  de  passage  est 
imprescriptible  parce  qu'il  trouve  dans  la  loi  une  cause 
toujours  nouvelle  de  son  établissement,  il  est  établi  dans 
l'intérêt  général  de  l'agriculture,  et  il  est  à  l'abri  de  toute 
renonciation.  De  même,  le  non  usage  ne  pourra  l'éteindre, 
tandis  qu'une  servitude  conventionnelle  d'^ïer  pourra  se 
perdre  par  le  simple  non-usage  continué  diennio,  c'est-à-dire 
pendant  deux  ans  (1).  «  Iter  enim  non  quia  ad  culturas 
perveniatur  capitur  usu,  sed  id  quodinmum  Mennio  fuit.y) 
(Hyg.  gêner,  contr.  p.  126,  L,).  «  En  effet,  ce  n'est  pas  la 
servitude  légale,  pour  accéder  aux  cultures  que  l'usage 
peut  enlever,  mais  celle  (conventionnelle)  dont  on  n'a  pas 
usé  pendant  deux  ans.  »  Dans  la  leçon  de  la  première  partie 
du  Codex  Arcerianus  que  M.  Lachmann  a  adopté  «  sed  id 
quod  IN  usu  Mennio  fuit  »  il  faudrait  donner  au  texte  l'in- 
terprétation suivante  admise  par  M.  Rudorff  :  «  la  servi- 
tude iter  ad  culturas  est  établie  par  la  loi  et  ne  peut  être 
acquise  par  usucapion,  à  la  différence  de  la  servitude 
conventionnelle.  »  Nous  avons  préféré  la  leçon  inusum, 
indiquée  par  M.  Lachmann,  comme  étant  celle  de  la  deu- 
xième partie  de  ce  manuscrit,  car  in  usu  est  une  erreur 
juridique  évidente  ;  chacun  sait,  en  effet,  qu'au  temps  d'Hy- 
gin,  bien  postérieur  à  la  loi  iScvibonia  la  servitude  à.'iter  no 
pouvait  s'établir  par  usucapion  (1.  4,  §  29,  D.  De  usurp.  et 
usucap.  XLI,  3).  2°  Quant  aux  deux  pieds  et  demi  pris  sur 
le  fonds  contigu,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  juste 
titre  ni  bonne  foi  quand  il  s'agit  d'empiétements  commis 


(1)  <  Viam,  iter,  actum,  aquseductum,  qui  biennio  usus  non  est,  amisisse 
videtur.)  Pauli.  Sent.  I,  17,  §  1). 
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en  labourant  ;  l'usucapion  sera  par  conséquent  impossible. 
Bien  plus,  supposons  même  qu'il  y  ait  juste  titre  et  bonne 
foi  :  cela  ne  peut  arriver  que  dans  Thypothèse  spéciale  où 
les  signes  extérieurs  du  bornage  étant  devenus  méconnais- 
sables, un  des  voisins  est  parvenu,  de  bonne  foi,  à  joindre 
à  son  champ  deux  pieds  et  demi  de  terrain  ou  un  peu 
moins,  c'est-à-dire  quelques  sillons  ;  puis,  vendant  son 
champ  dans  ces  conditions  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  il  a 
pu  le  mettre  in  causa  usuca'piendi  améliores  fines,  en  mesure 
d'acquérir  par  prescription  les  sillons  usurpés  avec  le  champ 
entier.  Même  dans  cette  hypothèse,  ce  nouveau  propriétaire 
ne  pourrainvoquer  l'usucapion  ;  co^YVarUter-agrimensor  qui, 
d'après  la  loi  Mamilia  est  juge  de  la  controversia  de  fine, 
n'a  à  résoudre  que  la  question  technique,  et  non  là  ques- 
tion de  droit.  Au  contraire,  la  prescription  des  améliores 
fines  possessi  pourra  s'accomplir  et  être  invoquée  dans  no- 
tre hypothèse  dès  que  nous  cesserons  de  supposer  les  em- 
piétements restreints  à  deux  pieds  et  demi,  et  qu'ainsi  nous 
les  ferons  porter  sur  une  étendue  qui  dépasse  les  quinque 
pedes:  «Sed  si  fundus  emptus  sit  et  ampliores  fines  possessi 
«  sint,  totum  longo  tempore  capi,  quoniam  universitas  ejus 
«  possideatur,  non  singulae  partes.  »  (L.  2,  §  6.  in  fine,  D. 
pro  emptore.  XLI,  4.)  La  prescription  a  donc  lieu  dans  ce 
cas  parce  que  l'acheteur  n'a  pas  possédé  distinctement, 
d'une  part  les  empiétements,  et  d'autre  part  le  fonds  véri- 
table jusqu'à  des  confins  dont  il  ignorait  l'existence.  Le 
procès  qui  porte  ainsi  sur  une  étendue  de  terrain  plus  grande 
que  les  quinque  pedes  est  dita  de  loco  ».  C'est  le  juge  ordi- 
naire qui  statue  et  Vagrimensor  ne  jugeant  plus  par  lui- 
même,  n'a  plus  pour  mission  que  d'éclairer  la  justice  par 
les  données  que  sa  science  lui  fournit. 

163.  Pendant  longtemps  on  distingua  les  deux  contro- 
verses de  fine  et  de  loco  :  D'après  une  constitution  de  Cons- 


—  97  — 

tantin  (an 331)  {EœcorporeTheodosiani....  p.  267,  L.)  quand 
le  procès  ne  portait  que  sur  le  finis,  il  devait  être  soumis  à 
l'arbitrage  d'un  agrimensor  ;  au  contraire,  avait-il  un  locus 
pour  objet,  il  devait  être  porté  devant  le  prœses  lui-même 
(L.  3,  C.  Th.  fin.  reg.  II,  26)  qui,  toutefois,  pouvait  se  servir 
des  agrimensores  comme  experts.  Sous  Valentinien,  Théo- 
dose et  Arcadius  (an  385)  la  controversia  de  fine  et  la  con- 
troversia  de  ïoco  cessèrent  d'être  distinctes,  et,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  le  différend  devait  être  tranché 
par  V agrimensor  d'après  les  seules  règles  de  Vars  mensoria 
((  solo  praecipimus  jure  discingi  quo  artis  hujus  peritis  om- 
»  nem  commisimus  sub  fldeli  arbitrio  notionem  »  {Fœ  corp. 

Theod p,  269,  L.)  (1).  Mais  sept  ans  après  (an  392)  les 

mêmes  empereurs  interprétant  la  constitution  précédente 
rétablirent  la  distinction  entre  les  deux  controverses  au 
double  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  la  possibilité 
d'invoquer  la  prescription  :  a  Cunctis  molitionibus  et  ma- 
»  chinis  amputatis,  finalibus  jurgiis  ordinem  modumque 
»  prsescripsimus,  ac  de  eo  tantum  spatio ,  hoc  est  pedum 
»  quinque  qui  veteri  jure  praecepti  sunt,  sine  observatione 
»  temporis  arbitrosjussimus  judicare;  quod  siloca  incon- 
»  troversiam  veniant,  solemniter  de  his  judices  recognos- 
»  cent.  »  [Eod.  loc,  p.  269,  L.).  Quant  à  Justinien,  il  ad- 
met le  principe  de  la  constitution  de  l'an  385,  en  ce  sens  qu'il 
ne  maintient  pas  la  distinction  àujurgium  finale  et  dnjm'- 
gium  locorum  «  quinque  pedum  praescriptione  submota  fl- 
»  nalisjurgii  vel  locorum  libéra  peragatur  intentio.  »  (L.  5, 
C.  fèn.  reg.,  III,  39).  Il  les  réunit  dans  une  même  quœstio 


(1)  En  619,  lors  du  concile  de  Séville,  cette  conslitution  fut  invoquée  dans 
un  procès  entre  les  diocèses  d'Ecija  et  Cordoue  ;  •  Placuit  inter  alternas 
parles  inspectores  viros  mittere  ita,  ut,  si  in  diocesi  possidentis  sitam  basi- 
iicam  veleribus  signis  limes  pra;lixus  monslraverit,  ecclesiu-,  cujiis  est  jusla 
retentio,  sit  aeternum  dominium  »  (Cass.  6.  C.  XVI), 
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finalis  et  il  leur  applique  des  règles  uniformes,  mais  il  dé- 
cide qu'à  l'avenir  la  sentence  devra  toujours  être  rendue 
par  le  juge  et  non  par  Vagrimensor  dont  le  rôle  se  bornera 
dans  tous  les  cas  à  celui  d'expert.  De  plus,  la  prescription 
de  30  ans  pourra  toujours  être  invoquée  :  «  Cunctis  moli- 
»  tionibus  et  machinationibus  amputatis,  decernimus  in  fi- 
»  nali  qusestione  non  longi  temporis  sed  triginta  tantum- 
•))  modo  annorum  prsescriptionum  locum  habere  »  (L.  6,  C. 
fin.  reg.  III,  39).  Nous  pensons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
prescription  du  droit  d'action,  c'est-à-dire  de  la  j^rescriptio 
tringinta  annorum  que  Justinien  admet  pour  l'action /?^imm 
regundorum  demeurée  jusqu'à  Théodose  imprescriptible, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  L.  un.  C.  Th.  de  ad.  certo  tempore, 
IV,  14  «  petitio  finium  regundorum  in  eo  scilicet,  quodnunc 
»  est,  jure  durabit  »,  et  cela  aussi  bien  ^ouvlsicontroversia 
de  loco  que  pour  la  controversia  de  fine.  Telle  est,  à  notre 
avis,  la  meilleure  interprétation  qu'on  puisse  donner  des 
lois  5  et  6,  C.  fin.  reg.,  III,  39,  que  les  interpolations  des 
compilateurs  du  Code  ont  rendu  des  plus  difficiles  à  expli- 
quer (1). 

164.  Si  on  considère  que,  sous  Justinien,  les  contesta- 
tions sur  les  limites  des  propriétés  n'étaient  plus  soumises 
à  l'arbitrage  des  agrimensores,  il  est  facile  de  s'expliquer  le 
silence  de  la  compilation  de  Justinien  au  sujet  de  la  loi 
Mamilia  et  des  quinque  pedes,  comme  aussi  le  peu  de  ren- 
seignements que  le  Digeste  et  le  Code  nous  donnent  sur  la 
pratique  judiciaire  des  agrimensores  romains. 


(1)  Goez,  dans  ses  notes  sur  les  auctores  rei  agrariœ,  p.  189,  et  J.  Gode- 
froy  dans  son  Commentaire  au  Code  Théodosien,  titre  de  l'action  finium  regun- 
dorum (t.  I,  p.  240  de  l'édition  Ritter),  racontent  qu'Abailard,  qui  se  vantait 
de  pouvoir  interpréter  les  lois  à  leur  simple  lecture,  fut  obligé  d'avouer  ici 
son  impuissance  ;  et  ils  citent  également  Laurent  Valla  qui  lut  réduit  à  la 
même  extrémité. 
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165.  Les  deux  controverses  de  loco  et  de  fine  se  réunis- 
saient dans  l'action  en  bornage  du  droit  romain  dont  le 
nom  latin  finium  regundorum  indique  très  exactement  le 
but  :  la  régularisation  des  confins.  Il  serait  intéressant 
d'examiner  ici  la  nature  juridique  de  cette  action,  ses  ca- 
ractères, sa  procédure  ;  mais  cette  étude  ne  peut  rentrer 
dans  le  cadre  de  notre  travail  (1)  et  nous  devons  nous  bor- 
ner à  rechercher  quel  fut  le  rôle  des  agrimensores  dans  les 
diverses  controversiœ  agrarm. 

166.  Comment  Vagrimensor-arUter  parvenait-il  à  rem- 
plir sa  mission  déjuge  dans  la  controverse  de  fine'^  Nous 
savons  déjà  que  la  question  technique  seule  devait  Foccu- 
per  et  qu'il  se  bornait  par  conséquent  à  appliquer  les  règles 
de  son  art,  de  Vars  mensoria  :  Il  devra,  accompagné  par 
les  parties,  se  rendre  sur  les  lieux,  «  ad  locum,  in  rem 
prœsentem.  »  Chacun  des  plaideurs  fera  la  demonstratio  fi- 
nvwm  (Cic.  Pro  TuU.  c.  17),  c'est-à-dire  devralui  indiquer  les 
limites  qu'il  prétend  être  celles  de  sa  propriété.  La  locorum 
inspedio  {Agrorum  qu(B  sit  inspedio  p.  281-285  L.)  per- 
mettra à  Vagnmensor  de  reconnaître  le  finis,  il  s'en  rap- 
portera aux  diverses  marques  du  bornage,  aux  pierres- 
bornes  et  à  leurs  inscriptions  ;  il  pourra  aussi  trouver  des 
souches,  des  fossés,  qui  lui  permettront  de  déterminer  plus 
facilement  l'étendue  primitive  des  droits  de  chacun.  Ces 
signes  extérieurs  [testimonia  agraria,  lïb.  col.  p.  240,  L.) 
sont  pour  les  agrimensores  les  olservabilia,  quitus  finis 
servatur  ou  ohsernatur  (Sic.  Flacc.  p.  151  L.)  et  Vobservatio 
est  la  recherche   des  limites  d'après  ces  indices  (Front. 


(1)  Cf.  sur  l'action  en  bornage  :  Rudorff.  Ueber  die  Grœnzscheidungsklage  dans 
Savigny  Zeitschrift,  t.  X,  4840,  p.  343-437.  Puchta.  Cursus  der  Inst.,  t.  11, 
§  234,  p.  511-317.  —  Wangerow.  Lehrbuch  der  Pandecten,  t.  111,  p.  S03.— 
Maynzj  t.  II,  S^éd.,  p.  476.  —  Bonjean.  Traité  des  actions,  l.  II,  p.  242- 
244. 


—  100  — 

p.  5.  Hygin,  De  limit.  const.  p.  205.  Lib.  colon,  p.  213, 
L.).  Ces  opérations  ont  été  nettement  décrites  par  Brisson 
<{  . . .  in  re  prsesenti  de  controversiis  inter  partes  cogno- 
»  scebant  et  coram  inter  eos  controversiam  componebant 
»  et  termines  ponebant  et  fines  pangebant  »  (1). 

167.  L'inspection  des  lieux  peut  ne  pas  suffire  pour  tran- 
cher la  controverse,  et  alors,  Vagrimensor  doit  avoir 
recours  à  d'autres  preuves  :  c'est  d'abord  l'autorité  du 
cadastre  et  des  monuments  anciens,  tels  qu'actes  de  ventes, 
titres  d'assignation,  qu'il  faut  consulter  (census  auctoritas, 
vêlera  monumenta).  Le  cadastre  surtout  devra  être  examiné 
avec  soin.  Cependant,  il  faut  mentionner  ici  deux  restric- 
tions apportées  à  l'autorité  du  cadastre  par  la  loi  W  J). 
Fin.  reg.,  X,  1  :  «  In  flnalibus  qusestionibus  vetera  monu- 
»  menta ,  census  auctoritas  ante  litem  inchoatam  ordinati 
»  sequenda  est  »  :  1°  Le  cadastre  devra,  pour  servir  de  preu- 
ves, avoir  été  dressé  avant  le  commencement  du  procès  ;  2°  la 
loi  1 1  établit  une  deuxième  exception  toutes  les  fois  qu'il 
sera  évident  que  les  limites  ont  été  changées  et  qu'à  la  suite 
de  successions  ou  au  gré  des  possesseurs,  des  fonds  auront 
été  ajoutés  ou  retranchés.  Et  en  effet,  comme  le  dit  un  res- 
crit  de  Dioclétien,  «  la  variété  des  successions  et  de  nou- 
velles conventions  entre  les  parties  en  ajoutant  aux  fonds 
et  en  les  diminuant,  changent  souvent  les  désignations 
portées  parles  anciens  monuments.  »  (L.  2,  C.  fin.  reg., 
m,  39). 

168.  Nous  avons  dit  que  l'autorité  des  monuments  anciens 
devait  être  respectée.  Dans  plusieurs  textes,  nous  voyons 
que  l'ancienneté  doit  faire  la  loi  et  prévaloir,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  aura  pas  de  preuve  contraire.  (L.  1,  §  23  et  1.  2Çi, 


(1)  Brissonius.  De  formulis,  in-lblio.  Parisiis,  1383,  p.  478.    —  S.  Pitis- 
cus,  Lexicon  {S°  arbiter),  a  reproduit  ce  passage. 
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D.  De  aqua  pluv.  arc,,  XXXIX,  3.  —  L.  3,  §  4,  D.  De 
aqm  cott...  XLIII,  20.  —  L.  2,  C.  fin.  reg.,  III.  39). 

169.  C'est  ici  le  lieu  de  citer  la  loi  13,  D.  fin.  reg.,  X,  1, 
=  Fin.  reg.,  p.  278,  L.  Cette  loi,  empruntée  à  une  loi  de 
Solon,  prescrit  de  laisser  pour  certaines  plantations  ou 
constructions  un  certain  espace  à  partir  de  la  ligne  divi- 
soire,  et  il  en  résulte  que  si  un  acte  de  vente  ou  un  titre 
d'assignation  porte  que  l'on  ne  pourra  planter  d'arbres  ni 
creuser  de  fossés  qu'à  une  certaine  distance  de  la  limite, 
Vagrimensor,  d'après  ces  indices  {pbservaUlia) ,  devra 
rechercher  la  limite  à  une  certaine  distance  de  l'arbre  ou 
du  fossé,  et  non  pas  la  placer  au  milieu  du  fossé  ou  de 
l'arbre.  Ce  texte  a  été  interprété  ainsi  :  Si  les  distances 
déterminées  n'ont  pas  été  observées,  l'arbitre  pourra 
ordonner  la  destruction  de  ce  qui  aurait  été  fait  à  rencontre. 
Mais  nous  avons  déjà  vu  qu'il  pouvait  y  avoir  sur  les 
limites  des  «  arbores  et  fosse  communes  !  »  (Sic.  Flac,  page 
142,  147,  148,  L.)  (1). 

170.  En  résumé ,  les  agrimensores  n'étaient  appelés  à 
fonctionner  comme  juges  que  dans  les  cas  où  le  rétablis- 
sement du  finis  dépendait  uniquement  de  la  solution  de 
questions  se  rattachant  à  leur  profession  et  était  indépen- 
dant de  toute  connaissance  juridique,  comme  par  exemple, 
de  la  question  d'usucapion,  de  possession.  Il  est  probable 
que,  dans  ce  cas,  VarUter  était  un  juge  ordinaire.  Au 
reste,  les  agrimensores  n'auraient  eu  garde  de  résoudre  la 
question  et  se  seraient  récusés  en  déclarant  «  res  magis 
»  esse  juris  quam  nostri  operis  »  ou  «  res  magis  prudentiae 
»  est  quam  professionis.  » 

171.  Par  qui  Vagrimensor-arliter  de  la  controversia  de 

{\)  Cf.  Rudorff.  Veber  die  Grœnzscheidungsklage  dans  Savigny  Zeitschrift, 
X,  p.  385  et  386.  —  Rosen.  Fragmenti  Gaiani  de  jure  continium,  quod 
eitat  ia  L.  ult.  D.  fin.  reg.  interpretatio,  Lemgoviae,  1831. 
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fine  était-il  nommé  ?  Il  devait  l'être  à  l'origine  par  le  ma- 
gistrat dans  la  forme  de  la  judicls  arlitrive  poskdatio; 
plus  tard,  le  préteur  le  nommait  dans  la  formule.  En  der- 
nier lieu,  sous  le  système  de  la  procédure  extraordinaire 
(Judicia  extraordinaria) ,  nous  croyons  que  les  présidents 
de  province  qui  étaient  autorisés  à  renvoyer  les  causes  de 
peu  d'importance  à  des  juges  pédanés  (judices  jpedanei), 
pouvaient  de  même  nommer  des  agrimensores  pour  statuer 
en  cas  de  controversia  de  fine.  En  poursuivant  Tanalogie, 
nous  serions  autorisé  à  dire  qu'il  devait  y  avoir  un  certain 
nombre  à! agrimensores  attachés  à  chaque  prétoire.  Nous 
serions  même  tenté  d'ajouter  que  les  parties  pouvaient 
s'assigner  directement  devant  les  agrimensores  pour  les 
affaires  qui  étaient  de  la  compétence  de  ces  derniers.  Mal- 
heureusement, nous  en  sommes  réduit  à  de  simples  conjec- 
tures, et  le  manque  absolu  de  renseignements  nous  em- 
pêche de  nous  prononcer  sur  ce  point  intéressant. 

172.  Variiter  qui  était  choisi  par  les  parties  ex  comjpro- 
misso,  pouvait  aussi  être  un  agrimensor.  Ce  n'était  pour- 
tant qu'un  oflice  d'ami  et  c'est  d'un  arhiter  de  cette  espèce 
que  parle  Suétone,  lorsqu'il  dit  qu'Othon  élu  arbitre  par  un 
soldat  dans  un  procès  que  celui-ci  avait  avec  son  voisin 
sur  les  limites  de  leurs  terres,  achète  tout  le  terrain  qui 
était  en  litige  et  le  donne  au  soldat  :  «  Cuidam  etiam  de 
»  parte  flnium'  cum  vicino  litiganti,  adhibitus  arbiter, 
»  totum  agrum  redemit  emancipavitque.  »  (Suet.  in  Othone, 
IV).  Tel  est  aussi  Y  arhiter  de  Térence  : 

((  Vicini  nostri  hic  ambigunt  de  iinibus, 
»  Me  cepere  arbitrum .  « 

(Terent.  Heautont.  III,  i). 

Enfin,  le  jurisconsulte  Scaevola  cite  un  cas  semblable  : 
«  Inter  Cascellianum  et  Seium  controversia  de  finibus  orta 
»  est  et  arbiter  electus  est,  ut  arbitratu  ejus  res  terminetur; 
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»  ipse  sententiam  dixit  prsesentibus  partibus  et  termines 
»  posuit.  »  (L.  44,  D.  De  rece'ptis...y  IV,  8). 


IV.  —  De  loco. 

173.  Quand  la  controverse  portait  sur  une  étendue  de 
terrain  plus  considérable  que  les  quinque  pedes,  elle  était 
dite  de  loco  :  «  Locus  est  non  fundus  sed  portio  aliqua 
fundi,  fundus  autem  integrum  aliquid  est...  quselibet  portio 
f andi  poterit  fundus  dici,  si  jam  hoc  constituerimus  :  nec 
non  et  fundus  locus  constitui  potest  ;  nam  si  eum  alii  adjun- 
xerimus  fundo  locus  fundi  efflcitur.  »  (L.  60,  pr.  D.,  de 
verh.  signif.,  L,  16).  Par  locus  on  entend  donc  une  partie 
réelle  du  fundus  ;  il  s'agit  alors  d'une  demande  en  bornage 
qui  porte  sur  un  intervalle  séparatif  plus  grand  que  celui 
du  finis,  «  dummodo  non  angustiore  quinque  pedum  loco 
»  ea  controversia  sit.  »  (Isidor.,  Orig.,  V,  25.  —  Frontin, 
p.  13  et  43,  L.).  La  controversia  de  fine  et  la  contro- 
versia de  loco  n'auront  donc  pas  le  même  objet,  de  sorte 
que  le  demandeur  pourra  encore,  après  avoir  fait  porter  le 
débat  sur  le  finis,  recourir  à  la  controversia  de  loco  ;  il  n'y 
aura  pas  eadem  res,  et  le  défendeur  ne  pourra  pas  lui 
opposer  l'exception  rei  judicatœ.  (Front.,  p.  43  et  44.  — 
L.  3,  5  et  28,  D.  de  exe.  reijudic,  XLIV,2.  — L.  44.  D.  de 
récent.,  IV,  8). 

174.  Dans  la  controversia  de  loco,  la  question  à  résoudre 
est  celle-ci  :  auquel  des  deux  fonds  limitrophes  appartient 
le  locus  en  litige,  en  d'autres  termes  où  se  trouve  la  ligne 
divisoire  des  deux  propriétés?  (Hyg.  De  gêner,  contr., 
p.  129.  L.). 

VarUter  qui  devra  rechercher  la  limite  fera  d'abord 
Vhisjsectio  locorum  ;  il  pourra  y  ajouter  de  simples  pré- 
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somptions  suggérées  par  Taspect  du  lieu,  par  exemple  la 
nature  différente  des  cultures^  Tespacement  régulier  et  la 
direction  des  rangées  d'arbres  ou  de  vignes  (ordines  arho- 
rum  aut  mnearum),  la  forme  de  la  limitation  (Front., 
p.  13.  —  Hyg.  De  gen.  controv.,  p.  129  et  131.  L.). 

175.  Mais  dans  cette  controverse,  Yariiter  ne  sera  plus 
un  agrimensor  ;  la  question  sera  vidée  par  un  juge  ordi- 
naire d'après  les  principes  da  droit.  Toutefois,  celui-ci, 
au  lieu  de  faire  lui-même  les  constatations  matérielles, 
s'aidera  des  lumières  des  hommes  de  l'art,  des  agrimenso- 
res,  appelés  à  donner  dans  ce  cas  leur  avis  en  qualité  d'ex- 
perts. «  Ad  offlcium  de  finibus  cognoscentis  pertinet,  men- 
»  sores  mittere,  et  per  eos  dirimere  ipsam  flnium  quaestio- 
»  nem,  ut  sequum  est,  si  ita  res  exigit,  oculisque  suis  sub- 
»  jectis  locis  »  L.  8,  §  1.  D.  fin.  reg.,  X,  1.  —  Fin.  reg. 
p.  279.  L.).  La  compétence  est  ici  plus  élevée,  puisqu'une 
certaine  connaissance  du  droit  est  nécessaire  pour  statuer 
sur  les  difficultés  d'application  des  titres  invoqués  ou  de  la 
prescription.  Le  juge  pourra  ainsi  examiner  s'il  y  a  lieu  la 
question  en  droit  et  l'usucapion  pourra  être  invoquée  devant 
lui.  C'est  ainsi  que  les  rei  agrarw  scripiores  ont  pu  dire 
de  la  controversia  de  loco  qu'elle  était  une  question  juri- 
dique et  non  technique  :  «  res  magis  esse  juris  quam  nos- 
tri  operis  »  (Hyg.  De  gen.  contr.,  p.  130.  L.,  et  alibi). 

176.  Uagrimensor-expert,  dans  la  controversia  de  loco, 
est  chargé  des  vérifications  diverses,  de  l'arpentage  des 
propriétés  et  des  autres  opérations  techniques.  L'arpentage 
et  les  autres  opérations  devront  se  faire  en  présence  des 
parties  ;  mais  si  l'une  d'elles  se  dérobe  dans  le  but  d'en- 
traver la  marche  de  l'action,  Vagrimensor  agira  en  pré- 
sence seulement  de  celle  des  parties  qui  comparaîtra 
(L.  3.  C.  fin.  reg.  III,  39).  Le  juge  [arUter)  statuera  ensuite 
d'après  le  rapport  de  Vagrimensor, 
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177.  Le  juge  pourra  aussi  tenir  compte  des  témoigna- 
ges (1).  Il  sera  cependant  préférable  de  recourir  aux  monu- 
ments publics  et  au  cadastre  «  census  et  monumenta  pu- 
»  blica  potiora  testibus  esse,  senatus  censuit  »  (L.  10.  D. 
Deprob.  etprœsum^pt.  XXII,  3). 

178.  Si  le  mesurage,  les  anciens  monuments,  le  cadas- 
tre, les  témoignages  ne  suffisent  pas  pour  éclairer  le  juge 
et  lui  faire  connaître  les  limites  anciennes,  ou  s'il  paraît 
opportun  de  les  modifier  pour  obtenir  une  plus  grande 
clarté  «  amovendae  veteris  obscuritatis  gratia,  »  et  écarter 
toute  contestation  à  venir,  il  tranchera  le  débat  par  voie 
d'adjudication  et  de  condamnation  (2).  (L.  2,  §  1,  et  1.  3. 
D.  fin.  reg.,  X,l-—/ln.  reg.,  p.276.L.— Orelli,n''3671.) 

179.  Voici  maintenant  les  différences  pratiques  entre  le 
finis  et  le  locus  :  On  a  pu  voir  déjà  que  ces  deux  contro- 
verses n'ont  pas  le  même  objet  et  que  dans  la  controverse  ^e 
loco  VarUter  ne  peut  jamais  être  un  agrimensor.  Nous 
savons  aussi  que  le  finis  est  imprescriptible  tandis  que 
le  locus  peut  être  prescrit.  Enfin,  à  Finverse  du  finis 
(espace  de  terrain  grevé  d'une  servitude  légale  et  d'ordre 
public)  pour  laquelle  aucune  renonciation  n'est  possible, 
le  locus  (portion  du  fundus)  peut  avoir  été  l'objet  de  con- 
ventions dont  le  juge  du  bornage  devra  tenir  compte. 

180.  Nous  avons  vu  à  propos  du  finis  les  diverses  mo- 


(1)  Le  recueil  des  lois  de  Manou  contient  des  dispositions  semblables  : 

«  Liv.  VIII.  SI.  253.  (Trad.  franc.  Loiseleur).  Pour  peu  qu'il  y  ait  doute  dans 
l'examen  des  marques  mêmes,  les  déclarations  des  témoins  sont  nécessaires 
pour  décider  la  contestation  relative  aux  limites. 

SI.  22o.  Si  les  bornes  ne  peuventétreautrement  déterminées,  faute  de  mar- 
ques et  de  témoins,  qu'un  juge  (roi)  équitable  se  charge  lui-même,  dans 
l'intérêt  des  deux  parties,  de  fixer  la  limite  de  leurs  terres  ;  telle  est  la  règle 
établie.» 

(2)  Voir  pour  les  détails  les  ouvrages  cités  mpra  page  99,  n»  16S  sur  l'ac- 
tion finium  regundorwn. 
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difications  qui  furent  successivement  apportées  aux  con- 
troverses de  fine  et  de  loco  ;  qu'il  nous  suffise  de  rappeler 
que  sous  Justinien  les  deux  controverses  sont  confondues 
dans  l'action  finium  regundorum  et  que  le  rôle  de  Vagri- 
mensor  se  borne  dans  tous  les  cas  à  celui  de  géomètre- 
expert. 


V.  — -  De  modo 

181.  Dans  la  controverse  ^e^co,  il  s'agit  d'un  espace  de  ter- 
rain déterminé  par  le  demandeur  à  l'aide  de  tout  autre  moyen 
qu'une  énonciation  de  contenance  (Front.,  p.  13,  L.).  Au 
contraire  dans  la  controversia  de  modo,  un  propriétaire  se 
plaint  de  ce  que  son  fundus  n'a  pas  la  contenance  qu'il 
devrait  avoir.  Un"  arpentage  sera  donc  nécessaire,  et,  sui- 
vant le  résultat  des  opérations  de  mesurage,  l'espace  de 
terrain  sur  lequel  aura  porté  le  litige  pourra  être  inférieur 
ou  supérieur  à  cinq  pieds,  c'est-à-dire  constituer  un /?m5  ou 
\mlocus.  hd,  controversia  ^eîwo^o  n'est  ainsi  qu'une  modalité 
des  controverses  de  fine  et  de  loco.  fAgg.  Urbic.  de  controv. 
agr.,  p.  75,  L.) 

182.  La  controversia  de  modo  pouvait  se  présenter  dans 
plusieurs  cas  différents  :  1°  quand  un  propriétaire  se  plai- 
gnait de  ne.  pas  avoir  reçu  dans  son  lot  la  contenance 
déterminée  par  laZe^  coïoniœ  ou  2°  parle  procès-verbal  de 
vente  d'un  domaine  public  (Frontin.  p.  13, 14  et  45.  Hyg. 
de  gen.  controv.  p.  131,  L.).  3°  Par  la  lex  contractus  dans  un 
simple  contrat  intervenu  entre  particuliers  (Front,  p.  14 
et  45,  L.) 

183.  Les  deux  premiers  cas  se  produisaient  dans  les 
agri  assignati  et  dans  les  agri  quœstorii  (Front.,  p.  31. 
Hyg.  de  gen.  cont.  p.  132,  L.).  Les  agrimensores  devaient 
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procéder  à  l'arpentage  de  la  centurie  et  déterminer  la 
contenance  originaire  des  lots  et  afin  d'arriver  à  l'éga- 
lité primitive  on  complétait  la  contenance  du  lot  de  celui 
qui  n'avait  pas  assez  par  l'excédent  du  lot  du  voisin.  Tel  est 
le  cas  prévu  par  la  loi  7  D.  Fin.  reg.,  X,  1  ;  «  De  modo 
«  agrorum  arbitri  dantur  :  et  is,  qui  majorem  locum  in 
«  territorio  habere  dicitur,  cseteris,  qui  minorem  locum 
«  possident,  integrum  locum  adsignare  compellitur.  Idque 
«  ita  rescriptum  est.  » 

184.  Remarquons  toutefois  que  cette  controverse  avait 
un  caractère  juridique  et  qu'elle  devait  être  tranchée  par 
un  juge  ordinaire  devant  lequel  la  question  de  droit  pou- 
vait être  soulevée  et  l'usucapion  invoquée  (Front.,  p.  45,  Hyg. 
de  gen.  contr.,  p.  132,  L.) 

185.  Quand  le  débat  portait  sur  la  contenance  indiquée 
dans  un  acte  intervenu  entre  particuliers,  un  arpentage 
était  encore  nécessaire  (L.  1,  pr.  Si  mensor,  XI,  6.  (1). 

186.  Enfin  la  controversia  de  modo  pouvait  encore  être 
soulevée  sans  aucun  rapport  à  l'action  en  bornage  au  sujet 
de  la  sincérité  d'une  professio  censualis.  On  sait  que  la 
cote  foncière  (2)  de  chacun  variait  suivant  la  contenance  et 
la  qualité  des  terres,  de  sorte  que  l'indication  d'une  con- 
tenance trop  faible  ou  trop  élevée  pouvait  être  préjudicia- 


(1)  Voy.  infruy  ch.  «  Responsabilité  des  agrhnensores  ». 

(2)  Conf.  sur  l'impôt  foncier  chez  les  Romains  :  Savigny.  Ueber  die  Rœm. 
Steuerverfassung  unter  den  Katsern,  dans  Savigny-Zeitsch.,  t.  VI,  1828, 
p.  321-397.  —  Pellat.  Analyse  du  mémoire  de  Savigny,  dans  la  Thémis,  t.  X; 
1831,  p.  227-267  et  506-S29.  —  Bureau  de  la  Malle,  Écon.  pol.  des  Romains, 
t.  11,  p,  402  et  s.  —  Serrigny.  Dr.  pub.  et  adm.  romain,  t.  II,  p.  70-114. 
Laboulaye.  Traduction  du  mémoire  de  Baudi  di  Vesme,  sur  les  Impositions 
de  la  Gaule  dans  les  derniers  temps  de  l'empire  romain,  dans  la  Revue  histo- 
rique, t.  VII,  1861,  p.  365-407.  —  Edmond  Renaudin.  Traité  des  impots  du 
peuple  romain,  traduit  du  latin  dans  le  Journal  des  Économistes,  3*  série, 
t.  XXII,  1871,  p.  376etsuiT. 


—  108  — 

ble,  soit  au  Trésor,  soit  aux  contribuables.  On  comprend  que 
dans  ce  cas  encore  un  arpentage  fût  nécessaire  pour  véri- 
fier l'exactitude  de  la  'professio  censualis  (Front.,  p.  46  et 
47.  Hyg.^  de  lim.  const.  p.  205  et  206,  L.). 


VI.  —  De  proprietate 

187.  Quant  le  débat  portait  sur  la  propriété,  il  y  avait 
controversia  de  proprietate.  Dans  ce  cas  il  s'agit  d'un  locus 
certus,  c'est-à-dire  déterminé  par  «  des  indices  de  délimi- 
tation qui  l'arrachent  pour  ainsi  dire  à  la  continuité  du 
sol  »  (Front.,  p.  44,  L.),  tandis  que  dans  la  controversia 
de  loco,  le  locus  est  incertus.  Le  procès  de  proprietate  est 
donc  l'exclusion  même  de  l'action  en  bornage.  La  seule 
question  dont  les  agrimensores  pouvaient  avoir  à  s'occu- 
per, c'était  de  déterminer  au  besoin  l'étendue  des  terres 
labourables,  des  prés  ou  des  pâturages,  qui  avaient  été  as- 
signés. «  De  proprietate  agitur  plurimum  jure  ordinario 
neque  est  hic  mensurarum  interventus  nisi  cum  queritur 
quatenus  agatur.  »  (Front.,  p.  48,  L.) 


VII.  —  De  possessione 

188.  Quand  le  litige  avait  pour  objet  la  possession  d'un 
fonds,  il  y  avait  controversia  de  possessione.  Le  possessoire 
peut  être  ici,  suivant  le  cas,  le  préliminaire  de  controverses 
de  loco,  de  proprietate  ou  même  de  jure  territorii.  D'après 
un  édit  de  Constantin  (Fx  corp.  Theod.  p.  267,  L.)  l'inter- 
dit possessoire  doit  précéder  l'action  en  bornage  qui 
est  ainsi  considérée  comme  toute  pétitoire  ;  cette  dis- 
position reste  encore  en  vigueur  sous  Justinien  (L.  3,  C. 
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Fin.  Reg.  III,  39.)  Cette  controverse  ne  regarde  pas  les 
agrimensores,  et  ceux-ci  n'exerceront  leurs  fonctions  d'ex- 
perts qu'après  que  le  préteur  aura  jugé  au  possessoire. 
Tel  est  le  sens  du  passage  d'Aggenus  Urbicus  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  en  entier  :  «  De  possessionefit  con- 
«  troversia  quoties  de  totius  lundi  statum  per  interdictum, 
c(  hoc  est  jure  ordinario,  litigatur.  Hoc  non  est  diciplinae 
«  nostrse  judicium  sed  apud  praîsidem  provincise  agitur  et 
«  ex  lege  restituitur  possessio  cui  poterit  adtineri.  In  his 
«  secundum  locum  habet  disciplina  nostra  sicut  lex  ait 
«  nisi  de  jpossessionis  statum  questio  fuerit  terminata  non 
«  licet  mensori  pr<sire  ad  loca.  »  (Agg.  Urb.  in  Front. ^  p. 
16.) 


VIII.  —  De  alluvione  et  abluvione. 

189.  Dans  la  huitième  des  controverses  qu'énumère 
Frontin  il  s'agissait  de  déterminer  la  contenance  d'un  lot 
riverain  qu'un  fleuve  avait  déformé  en  enlevant  ou  en  rap- 
portant des  terres  {de  alluvione  et  abluvione).  La  contro- 
verse était  juridique,  mais  le  juge  était  bien  forcé  de  s'ai- 
der des  lumières  des  agrimensores  «  in  hac  controversia 
plurimum  sibivindicatjus  ordinarium»  (Frontin,  p.  49.  L.). 
«  Sequitur...  artem  mensoriam  aliquem  locum  sibi  vindi- 
care  »  {Fod.,  p.  51). 

190.  La  contenance  des  agn  limitati  était  essentielle- 
ment invariable  :  ils  ne  comportaient  aucun  droit  ni  à  l'al- 
luvion,  ni  aux  îles  qui  se  forment  par  voie  d'atterrissement 
ou  de  dessèchement  (insula  in  Rumine  nata),  ni  au  lit 
abandonné  du  fleuve  quand  il  envahit  de  nouveaux  terrains 
{alveus  relictus).  Ces  choses  deviennent  donc  la  propriété 
du  premier  occupant  (L.  16.  D.  De  acquir.  rer.  dom.  XLI, 


—  110  — 

1.  —  L.  1,  §§  6et  7.  D.  Ne  flumin.  XLIII,  12)  (1).  La  con- 
troversia  de  alluvione  dans  les  agri  limitati  avait  ainsi  pour 
but  d'empêcher  que  le  fleuve  n'en  changeât  la  contenance 
primitive. 

191.  Au  contraire,  dans  les  agri  arci finales  et  même 
dans  les  agri  limitati,  quand  le  fleuve  avait  été  compris 
dans  l'assignation,  on  attribuait  aux  propriétaires  rive- 
rains, par  droit  d'accession,  l'alluvion,  l'île  née  dans  le 
fleuve  et  le  lit  abandonné  (Front.,  p.  50  et  51.  L.  1,  §§  6 
eil.  Ne  flum.  XLII,  12).  C'est  alors  sur  ces  terrains  acquis 
par  accession  que  portait  la  controverse. 

192.  Il  sera  toujours  facile  à  Vagrimensor  de  trancher  la 
controverse  à  l'aide  de  Vars  mensoria,  surtout  dans  le  pre- 
mier cas,  où  il  n'aura  qu'à  consulter  le  plan  (/brwfl)  du  ter- 
ritoire assigné.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'était 
le  juge  qui  statuait  et  non  Vagrimensor,  et  M.  Rudorff  (2) 
a  soin  de  remarquer  que  les  mots  «  ut  judicio  agrimenso- 
»  ribus  finiatur  »  —  «  haec  agrimensorum  semper  esse 
»  judicia  »  (Theod.  et  Valentin.  Constitut.  p.  274  et  275 
L.)  ont  été  interpolés  dans  la  compilation  des  rei  agraricB 
scriptores. 

193.  Avant  de  passer  à  une  autre  controverse,  nous  de- 
vons mentionner  ici  une  consultation  du  jurisconsulte  Cas- 
sius  Longinus   (3)  rapportée  par  Hygin  {De  gen.  contr., 


(1)  Beaucoup'  d'interprètes  attribuent  à  l'Etat,  l'alluvion  déposée  le  long 
des  agri  limitati;  et  en  effet,  les  textes  ne  disent  pas  formellement  qu'elle 
appartienne  au  premier  occupant,  mais  il  est  trop  clair  qu'on  ne  peut  pas 
sans  inconséquence  la  traiter  autrement  que  le  lit  abandonné  et  l'île,  sur 
lesquels  les  textes  sont  formels  ;  les  textes  prouvent,  au  surplus,  que  le  lit 
des  fleuves  qui  coulent  entre  des  agri  limitati  est  res  nullius  (Accarias,  Prédi 
de  Droit  romain,  2^  édit.,  t.  I,  p.  572). 

(-2)  Rudorff.  Grom.  Inst.,  p.  453. 

(3)  Cette  consultation  a  trait  à  un  procès  né  à  l'occasion  d'une  portion  de 
terrain  que  les  eaux  du  Pô  avaient  déplacée.   On  sait  en  effet  que  ce  fleuve 
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p.  124  et  125.  Siculus  Flaccus  (p.  150  et  151)  et  Boëthius 
(p.  399  et  400.  L.).  D'après  cette  consultation,  il  faut  distin- 
guer dans  la  controverse  qui  nous  occupe  s'il  y  a  faute  ou 
force  majeure  [vis  major)  :  quand  YaUuvio  est  produite  par 
le  cours  ordinaire  du  fleuve,  le  propriétaire  du  terrain 
enlevé  n'a  aucun  recours  à  exercer  ;  au  contraire,  lorsque 
c'est  par  suite  d'une  crue  subite  du  fleuve,  causée  par  des 
pluies  torrentielles,  que  les  eaux  ont  enlevé  une  portion 
de  terrain,  le  propriétaire  du  fonds  endommagé  conserve 
son  droit  intact  ;  et,  en  effet,  les  digues  qu'il  a  pu  construire 
demeurent  impuissantes  en  cas  de  crue  subite,  tandis 
qu'elles  doivent  être  assez  solides  pour  résister  au  cours 
ordinaire  du  fleuve. 


IX.  —  De  jure  Territorii. 

194.  Dans  la  controverse  concernant  un  territorium 
[controversia  de  jure  territorii),  les  agrimensores  avaient 
à  maintenir  dans  son  intégrité  le  territbire  appartenant  à 
un  municipe  ou  à  une  colonie  (1). 

195.  En  Italie  c'était  principalement  au  sujet  des  terri- 
toires de  deux  colonies  ou  municipes  que  cette  controverse 
était  soulevée.  Dans  les  provinces,  principalement  en  Afri- 
que où  il  y  eut  des  domaines  privés  immenses,  la  contro- 
verse pouvait  s'élever  entre  particuliers.  (Front.,  p.  52  et 


donnait  lieu  à  des  procès  tellement  nombreux,  que  le  poëte  a  pu  en  dire  à 
juste  titre  : 

«  lllos  terra  fugit  dominos,  his  rura  colonis 

u  Accedunt  douante  Pado.  » 
(1)  De  nombreux  exemples   de   cette   controverse  nous   sont  lournis  par 
Tite-Live,   111,  71,  72.  XL,  17.  —  XLIV,  13,  etc.,    et  par  les  inscriptions 
d'Orelli  :  No^  3110,  3671,  4031.  Voy.  Romanelli.  Antica  topographia  istorîca 
del  régna  di  Napoli,  2  \ol.  in-4°.  Napoli,  1813-1818,  t.  I,  p.  348. 
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53.  —  Hyg.  de  coTid.  agror.,  p.  114.  —  Pline,  Hist.  nat., 
XVm,  7,  Ammian,  XXIX,  5.) 

196.  Les  agrimensores  servaient  d'experts  :  «  Nec  tan- 
»  tum  jure  ordinario  sed  et  arte  mensoria  componitur.  » 
(Front.,  p.  52.)  Ils  cherchaient  à  reconnaître  la  forme  de 
la  limitation  et  les  termini  territoriales  (Hyg.  de  cond, 
agror,,  p.  114  et  115.  Sic.  Flacc,  p.  163  et  164,  L.)  et  ils 
s'en  rapportaient  aux  leges  coloniarum  et  municipiorum. 
(Front.,  p.  18  et  19.  Hyg.  et  Sic.  Flacc,  locis  citatis,  L.) 


X.  —  De  Subsecivis. 

197.  Les  agrimensores  servaient  d'experts  dans  la  con- 
troverse qui  s'élevait  au  sujet  des  sulseciva,  c'est-à-dire 
des  terrains  restés  en  dehors  de  l'assignation  et  qui  conti- 
nuaient à  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Il  paraît  que 
les  subseciva  étaient  l'objet  de  fréquentes  usurpations.  La 
controverse  de  subsecivis  avait  pour  but  d'empêcher  ces 
usurpations  particulières  en  rétablissant  les  bornes  primi- 
tives. On  trouve  dans  les  inscriptions  d'Orelli  un  cas  très 
curieux  d'une  controverse  <^e  subsecivis.  OveWi,  n°3118. 
(Voy.  Front.,  p.  20  et  53.  — Agg.  Ùrb.  in  Front.,  p.  20. 
—  Hyg.,  de  gêner,  controv.,  p.  132  et  133,  L.) 


XI.  —  De  locis  Publicis. 

198.  La  contrùversia  de  locis  publicis  avait  pour  objet 
de  réprimer  l'usurpation  des  lots  qui  n'avaient  pas  fait 
l'objet  d'une  assignation  et  qui  étaient  restés  soit  au  peu- 
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pie  romain,  soit  aux  municipes  ou  aux  colonies  (1).  (Front , 
p.  20,  21,  54  et  55,  L.)  Les  fonctionnaires  qui  étaient  spé- 
cialement chargés  de  revendiquer  les  ïocipublici  contre 
les  particuliers  [possessores)  s'appelaient  curatores  locorum 
publicorumpersequendorîcm{2).  L'usucapion  ne  pouvait  être 
invoquée  dans  cette  controverse  «juris  consulti  negant 
))  quicquam  publicum  usucapi.  »  (Sen.,  ép.  79.  —  L.  9, 
D.  de  usurp.,  41,  3.)  C'est  aussi  ce  qu'établit  Frontin 
pour  les  endroits  où  le  Tibre  avait  abandonné  son  lit. 
(Front.,  p.  20  et  55,  L.)  Un  curator  alvei  Tileris  (3)  était 
spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  commît  pas 
d'usurpations  dans  ce  cas. 

199.  Dans   cette  controverse  le  juge  devait  statuer  sur 
le  rapport  d'agrimensores-experts  (Front.,  p.  55,  L.) 


XII.  —  De  locis  relictis  et  extraclusis. 

200.  La  controversia  de  locis  relictis  et  extraclusis 
portait  sur  les  portions  de  terrain  qui,  en  dehors  des  cas 
précédents,  n'avaient  pas  fait  l'objet  d'une  assignation, 
c'est-à-dire  sur  l'espace  de  terrain  demeuré  entre  les  der- 
nières lignes  de  la  limitation  et  les  confins  du  territoire, 
ou  bien  sur  les  terres  que  la  nature  des  lieux  rendait  d'une 
culture  difficile  ou  que  pour  tout  autre  motif  le  magister 
colonie  avait  jugé  à  propos  de  réserver.  «  Extraclusa  loca 
«  sunt. . .  quse  ultra  limites  et  intra  finitimam  lineam  erint 
«  —  relicta  autem  loca  sunt  quae  sive  locorum  iniquitate 


(l^Tit.  Liv.,  XLII,  1.  Suet.  Aug.,  XXXII.  —  Orelli,  no8  3261,  3262, 
3689.  —  Moramsen.  Inscriptiones  regni  Neapolitani  latin.,  gi .  in-fol.  Lipsise, 
1852.  N»  2314. 

(2)  Mommsen.  Neapol.  inscript.  N°  6804. 

(^3)  Mommsen.  Neapol.  inscript,  N°*  4036,  4.'i30,  5944. 

P.    DE  TiSSOT.  s 
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«  sive  arbitrio  conditoris  limites  non  acceperunt.  »  (Front., 
p.  21  et  22,  p.  55  et  56,  L.)  Comme  les  loca  extraclusa  et  re- 
licta  sont  assimilés  aux  subseciva  «  hsec  sunt  juris  subseci- 
«  vorum  —  seque  juris  subsecivorum  »,  nous  nous  conten- 
terons de  renvoyer  à  la  dixième  controverse. 


XIII.  —  De  locis  sacris  et  religiosis. 

201 .  La  controversia  de  locis  sacris  et  religiosis  avait 
pour  but  de  prévenir  les  usurpations  particulières  qui  pou- 
vaient être  commises  sur  les  terrains  réservés  pour  le  culte 
et  laissés  à  ce  titre  en  dehors  de  la  limitation  et  de  l'assi- 
gnation. Le  juge  pouvait  avoir  à  se  demander  d'abord  si 
le  locus  n'avait  pas  cessé  d'être  sacré  ou  religieux  (L.  36, 
de  relig.,  XI,  7.  —  Cic.  de  harusp.  resp.,  V,  9,  VU,  8.)  ; 
dans  ce  cas  la  controverse  «jure  ordinario  finitur».  Au 
contraire  si  le  débat  porte  sur  la  contenance  du  lieu,  la 
controverse  devient  de  modo  et  ne  peut  être  tranchée  qu'a- 
près qu'un  agrimensor-exjpert  aura  vérifié  la  forma  dépo- 
sée aux  archives  [taiularium)  et  les  autres  documents. 
(Front.,  p.  22,  23  et  57,  L.) 

202.  La  controverse  s'élevait  indifféremment  entre  deux 
communes  ou  entre  une  commune  et  des  particuliers  (Front., 
p.  57.  Lib.  colon. ^  p.  237,  L.)  et  elle  s'appliquait  à  tous  les 
lieux  sacrés  ou  religieux,  aux  tombeaux  (1)  aussi  bien  qu'aux 
temples  (2)  et,  plus  tard,  aux  églises  chrétiennes  (Agg. 
Urb.  in  Front.,  p.  23.  Front.,  p.  56,  L.). 


(1)  V.  Radorfl"  dans  les  Grofff.  Imt.,  p.  460-462,  l'explication  d'une  con- 
troverse de  ce  genre  rapportée  par  M.  Mommsen  {Neapol.  Inscr.,  n»  2646), 
et  Abeken.  Mittelitalien,  p.  233). 

(2)  Cf.  une  intéressante  dissertation  de  M.  Rudorfl"  dans  la  Savigny- 
Zeitschrift  sur  h  lis  fuUonum,  t.  XV,  p.  254.  —  Mommsen  Neapol.  Inscr. 
no  3575. 
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XIV.  —  De  aqua  pluviœ  arcenda.  ' 

203.  La  controverse  de  aqua  pïuvice  arcenda  était  relati- 
ve aux  contestations  qui  pouvaient  naître  à  l'occasion  des 
ravages  exercés  par  les  eaux  pluviales.  A  l'époque  des 
XII  Tables,  ces  contestations  étaient  jugées  par  un  arbitre 
{arhiter  aquœ  pluviœ  arcende)  nommé  dans  la  forme  de  la 
judicis  arhitrive  postulaiio.  Varbiter  était  un  juge  ordi- 
naire qui  statuait  d'après  les  règles  du  droit  «  ad  jus  ordi- 
»  narium  pertinebit  »  (L.  21.  D.  de  statu  lib.,  XL,  7.  —  L. 
5,  D.  ne  quid  in  loco  pub.,  XLIII,  8.  —  L.  22,  §  2,  D.  de 
aqua  piluv.,  XXXIX,  3).  Cependant,  Vagrimensor  pouvait 
avoir  à  intervenir  ici  pour  rétablir  le  finis  ou  les  termini 
qui  avaient  été  détruits  ou  déplacés  par  le  passage  des 
eaux,  «  quod  si  per  ordinationem  finis  ipsius  agitur  exigit 
mensoris  interventum  ».  (Frontin,  p.  23,  24  et  58,  L.).  Il 
en  était  de  même  quand  il  se  formait  des  .cloaques  {cloaœ) 
ou  des  fosses  couvertes  (fossce  caece).  (Plin.,  Hist.  nat., 
XVIII,  8). 

XV.  —  De  itineribus. 

204.  La  dernière  des  controverses  qu'énumère  Frontin 
a  pour  objet  de  conserver  leur  largeur  aux  voies  publiques 
et,  par  conséquent,  aux  limites  dans  les  terres  limitées. 
Dans  ce  cas  encore,  le  juge  devra  s'aider  des  lumières  de 
Vagrimensor,  lequel  aura  à  examiner  la  forme  et  les  titres 
de  la  limitation.  (Front.,  p.  24  et  58.  Hyg.,  de  gêner, 
contr.,  p.  134,  L.).  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  chemins  pu- 
blics passant  sur  des  agri  arcifindles,  la  question  aura  un 
caractère  essentiellement  juridique  et  l'expertise  sera  inu- 
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tile.  «  De  itineribus  controversia  est  quse  in  arcifiniis 
»  agris  jure  ordinario  finitur  in  assignatis  mensurarum 
»  ratione...  »  (Front.,  p.  24,  L.  —  Orelli,  n'^^  4338,  4339. 
Mommsen.  Inscr.  Neai^ol.  n°  2476). 

205.  Avant  de  terminer  cette  étude  sommaire  des  contro- 
versi(B  agrariœ,  nous  devons  encore  en  mentionner  une 
dernière,  la  controversia  de  glande  legenda.  Il  est  vrai 
que,  généralement,  la  question  de  droit  seule  y  était  agitée 
(L.  9,  §  1,  ad  exhïb.,  X,  4.  —  L.  unie,  D.  de  glande  le- 
genda, XLIII,  28).  Cependant,  il  pouvait  arriver  qu'un 
arbre  se  trouvât  au  milieu  même  de  la  ligne  séparative  de 
deux  fonds  ;  alors,  en  cas  de  contestation,  on  comprend 
qu'un  agrimensor  dût  quelquefois  être  appelé  à  vérifier 
l'exactitude  des  limites.  (Front.,  p.  25  et  26.  —  Sic.  Flacc, 
p.  144,  L.). 


CHAPITRE  IV 

DES  BORNES 

206.  Notre  étude  sur  les  agrimensores  romains  serait 
incomplète  si  nous  omettions  de  rechercher  comment  à 
Rome  les  limites  de  la  propriété  foncière  étaient  respec- 
tées^ déterminées,  reconnues  et  protégées.  Ce  complément 
est  indispensable  pour  donner  une  idée  générale  de  la  pra- 
tique agrimensoriale  romaine. 

§  1 .  —  Du  CULTE  DU  DIEU  TeRME. 

207.  L'usage  des  termes  ou  bornes  sacrées  des  champs 
paraît  avoir  été  universel  dans  la  race  indo-européenne. 
Il  existait  chez  les  Hindous  dans  une  haute  antiquité,  et 
les  cérémonies  sacrées  du  bornage  avaient  chez  ceux-ci 
une  grande  analogie  avec  celles  qui  étaient  pratiquées 
en  Italie  (1).  Avant  Rome,  nous  trouvons  Terme  chez 
les  Sabins  (2).  Nous  le  trouvons  encore  chez  les  Étrus- 


I 


(1)  Lois  de  Manou  (Trad.  Loiseleur),  VIII,  si.  245  et  s.  —  Les  pierres 
Imitantes  ont  été  l'objet  d'un  culte  spécial  chez  presque  tous  les  peuples 
anciens.  De  même  que  les  Romains  vénéraient  le  dieu  Terme,  les  Germains 
adoraient  le  dieu  Mark;  les  Grecs  avaient  leur  Hermès,  les  Egyptiens  leur 
Thoht.  Les  Phéniciens  adoraient  les  bœtyles  (pierres  animées),  les  Indiens 
une  pierre  trouée  appelée  salagraunam;  les  Arcadiens,  une  pierre  conique, 
et  les  Natchez  une  pierre  cubique.  On  connaît  la  pierre  noire  qui  pleura  les 
péchés  des  hommes,  chez  les  Mahométans  ;  les  Arabes  ont  encore  la  pierre 
manach,  et  les  Lapons  la  pierre  norjinokare.  (Nous  avons  emprunté  cette  note 
à  M.  le  D""  Louis  Bati«isier  :  Éléments  d'archéologie  nationale,  précédés  d'une 
histoire  nationale  de  l'art  monumental  chez  les  anciens.  Paris,  1843,  in-12, 
p.  161  et  162). 

(2)  Varro,  de  Hng.  lot.,  V,  74. 
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ques  (1).   Les  Hellènes  avaient  aussi  des  bornes  sacrées 
qu'ils  appelaient  ôpoi,  6£o(  opioi  (2). 

208.  Chez  les  Romains,  le  dieu  Terme  (3)  est  la  person- 
nification du  droit  de  propriété  territoriale.  «  Dans  la  théo- 
logie romaine,  dit  M.  Giraud,  Janus  est  le  monde  de  la 
nature  et  Terme  est  le  monde  civilisé  ;  ils  se  partagent  le 
règne  de  l'univers  et  cette  dualité  n'est  qu'une  double  face 
d'un  même  dieu»  (Ch.  Giraud.  Rech.  sur  le  dr.  depr., 
p.  83).  Terme  se  confond  encore  avec  le  Zeus  Herkeios  des 
Grecs,  Jupiter  hercéen,  sous  la  forme  sacrée  d'un  terme, 
Jupiter  termmalis,  protégeant  la  limite  des  champs.  Son 
image  est  faite  de  bois  ou  de  pierre,  a  truncus  dolamine 
effigiatus  »  (Apul.  Flor.  I^  1)  sacer  lapis,  sacrum  saxum 
(Juven.  XVI,  38)  lapis  in  effigie  termini  (Nips.,  p.  293. 
L.).  Ainsi  le  dieu  lui-même,  le  dieu  sans  bras  ni  jambes 
(symbole  d'immobilité)  devient  la  home  immuable.  «  Le 
terme  posé  en  terre,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges,  c'était  en 
quelque  sorte  la  religion  domestique  plantée  dans  le  sol  » 
{Cité  antique,  p.  78)  ;  une  fois  posée  suivant  les  rites,  il 
n'était  aucune  puissance  au  monde  qui  pût  le  déplacer,  et, 
suivant  la  légende,  l'effigie  brute  du  dieu  Terme  ne  con- 


(1)  Gori.  Antiq.  etruscœ,  \a  4°  Norimbergae  1770,  p.  8  et  74.  —  0.  Mill- 
ier. Die  Etrûsker,  III,  10.  —  Pastoret.  Histoire  de  la  législation,  11  vol. 
in-8o,  Paris,  1817-37,  t.  X),  p.  270  et  271. 

(2)  Platon.  Lois,  VIII.  On  peut  voir  dans  le  commentaire  de  Mazochi  sur 
la  table  d'Héraclée  la  comparaison  des  pratiques  terminales  de  la  Grande- 
Grèce  avf  c  les  pratiques  observées  par  les  agrimensores  étrusques  et  romains 
(Mazochi.  Comment,  in  reg.  Hercul.  mus.  œn.  tab.  //erflc/ewsis (Naples,  1754) 
part.  I,  p.  177  à  182.) 

(3)  Sur  le  dieu  Terme  chez  les  Romains.  Cf.  Ch.  Giraud.  Rech.  sur  le  dr. 
de  prop.,  p.  80  à  98  et  de  Boze  {Du  dieu  Terme  et  de  son  culte  chez  les  Ro- 
mains) dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  t.  I,  Paris,  1736, 
p.  50-60.  —  Fustel  de  Coulanges.  La  cité  antique,  in-S",  Paris,  1864, 
p.  76-83.  —  Labatut.  De  la  délimitation  de  la  propr.  immob.  à  Rome  (Recueil 
de  l'Acad.  de  législ.  de  Toulouse,  1874,  t.  XXIII,  p.  45  à  59). 
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sent  pas  même  à  reculer,  lorsqu'il  s'agit  d'élever  le  Capi- 
tule (1). 

209.  Le  culte  du  dieu  Terme  remonte  suivant  les  uns  à 
Numa,  suivant  d'autres  au  Sabin  Tatius.  Il  est  probable 
que  son  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  (2)  et  que 
Numa  n'en  fut  que  le  restaurateur  :  «  Il  est  à  remarquer, 
ajoute  M.  Giraud  (oj?.  cit.,  p.  83),  que  dans  toutes  les  hy- 
pothèses l'origine  de  Terme  est  Sabine,  c'est  aux  Sabins 
que  sont  dus  les  premiers  éléments  de  civilisation  qui  ont 
germé  dans  Rome  ;  l'influence  de  l'Étrurie  paraît  ne  s'être 
fait  sentir  que  plus  tard.  » 

210.  Des  fêtes  publiques  [termiTialia)  (3)  avaient  été  ins- 
tituées en  l'honneur  «  du  gardien  de  la  paix  et  du  té- 
moin de  la  justice  »  (Plutarque,  Numa,  XVI).  Les  particu- 
liers l'honoraient  dans  la  campagne  sur  la  limite  même  de 
leurs  propriétés,  et  dans  Y  atrium  l'image  du  dieu  Terme 
s'élevait  à  côté  de  celle  des  autres  dieux  pénates  (4). 

211.  La  pose  des  termes  se  faisait  avec  une  religieuse 
solennité  :  «  Voici,  dit  Siculus  Flaccus,  ce  que  nos  ancê- 


(1)  Tite-Live,  1,  55. 

(2)  Ainsi  le  prouvent  les  traditions  anciennes  conservées  par  Tite-Live 
(I,  20)  et  par  Virgile  ;  Dans  la  description  que  fait  le  poëte  du  combat 
d'Enée  avec  Turnus,  celui-ci  prend  une  pierre  d'une  grosseur  prodigieuse 
qui  servait  de  borne  à  un  champ  et  la  jette  contre  son  ennemi. 

((  Saxum  antiquum,  ingens,  campo  qui  forte  jacebat 

<(  Limes  agro  positus » 

(^neid.,  XII,  v.  896). 

(3)  Ces  fêtes  devaient  se  célébrer  le  dernier  jour  du  mois  de  février,  c'est- 
à-dire  de  l'année.  —  Cf.  sur  les  terminalia  :  Dionys.,  11,74.  —  Ovid.,  fast. 
II,  V.  639-684.  —  Varro.  De  ling.  ifl/.,  VI,  13.  —  Pitiscus  (Lexicon).  \° 
terminalia,  T.  II,  p.  936.  —  Nieupoort.  Explication  des  cérémonies  et  coutu- 
mes des  Romains  (traduit  du  latin  par  l'abbé  Desfontaines,  in-12.  Toulouse, 
1782,. liv.  IV,  p.  166-167.  —  Dempster,  Para/ipom.  in  Rosin.  antiq.  Rom. 
II,  20,  p.  184.  — Marquardt.  Handb.  des  rœm.  alterth.  IV,  161. 

(4)  «  Herceus  Jupiter  intra  conceptum  domus  cujusque  colebatur  quem 
etiamdeum  penetralem  appellabaut.  »  (Festus.  h.  y.) 
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très  pratiquaient  :  ils  commençaient  par  creuser  une  petite 
fosse,  et,  dressant  le  Terme  surlebord,  ils  le  couronnaient 
de  guirlandes  d'herbes  et  de  fleurs.  Puis  ils  offraient  un 
sacrifice  ;  la  victime  immolée,  ils  en  faisaient  couler  le 
sang  dans  la  fosse;  ils  y  jetaient  des  charbons  allumés, 
des  grains,  des  gâteaux,  des  fruits,  un  peu  de  vin  et  du 
miel.  Quand  tout  cela  s'était  consumé  dans  la  fosse  sur  les 
cendres  encore  chaudes,  on  enfonçait  la  pierre  ou  le  mor- 
ceau de  bois  »  [Sic  Flacc,  p.  141  et  142). 

212.  Nous  nous  écarterions  trop  de  notre  sujet  si  nous 
nous  arrêtions  à  traiter  plus  longuement  du  caractère  sa- 
cré des  limites,  et  nous  avons  à  nous  demander  combien 
il  y  avait  d'espèces  de  bornes,  quels  étaient  les  signes  ma- 
tériels de  délimitation  employés  chez  les  Romains,  quelles 
étaient  les  peines  portées  contre  ceux  qui  dérangeaient  ou 
détruisaient  les  bornes. 


§  2.  —  Division  des  bornes. 

213.  I.  —  Une  première  division  des  bornes  tient  à  la 
nature  de  leur  objet.  Elles  appartiennent  au  droit  public 
ou  au  droit  privé. 

214.  1°  Par  homes  du  droit  piblic,  il  faut  entendre  les 
bornes  des  États  et  des  cités.  Ces  bornes  dépendent  entiè- 
rement de  l'arTaitraire  des  pouvoirs  souverains  ;  elles  ne 
relèvent  que  du  droit  de  la  guerre  et  non  du  droit  civil 
privé  :  «  Quia  si  quid  adversus  pactionem  fiât  non  ex  sti- 
pulatu  agitur  sed  jure  belli  res  vindicitur  »  (Gaius.  Inst. 
III,  §  94).  Les  bornes  des  civitates  étaient  fixées  à  l'origine 
par  des  traités  que  les  Romains  appelaient  convenienticB 
(Sic.  Place,  p.  141.  L.)  decisiones,  et  plus  spécialement 
jpactiones  {Lib.  colon.,  ^.  217.  L.).  Des  commissaires  nom- 


\ 
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mes  par  le  Sénat  et  plus  tard  par  FEmpereur  furent  ensuite 
chargés  de  cette  mission. 

215.  2°  Les  bornes  du  droit  privé  limitaient  la  portion  du 
sol  privati  juris  appartenant  à  un  particulier,  c'est-à-dire 
le  fundus  appelé  plus  tard  casa  et  les  pierres-bornes  re- 
cevaient le  nom  de  termini  casales. 

216.  IL  —  Les  bornes  sont  du  droit  civil  ou  du  droit 
des  gens. 

1°.  Les  homes  du  droit  civil  sont  invariablement  fixées 
sur  le  terrain  d'après  les  règles  certaines  de  la  limitation, 
c'est-à-dire  à  une  distance  déterminée  des  lignes  ration- 
nelles d'un  réseau-directeur  tracé  dans  la  forme  de  la  cen- 
turiatio,  de  la  scamnatio  et  strigatio. 

217.  2°.  Au  contraire  les  bornes  du  droit  des  gens  peu- 
vent varier  ou  même  disparaître  avec  les  suppressions  ou 
les  déplacements  soit  accidentels,  soit  criminels  des  mar- 
ques extérieures  du  bornage. 

218.  III.  —  Une  troisième  division  des  bornes  tient  à 
la  condition  des  possessions  rurales  que  les  agrimensores 
avaient  divisées  en  trois  classes  :  «  agrorum  qualitates  suni 
))  très  ;  una  agri  divisi  et  adsignati,  altéra  mensura  per 
»  extremitatem  comprehensi,  tertia  arcifiniiqui  nuUamen- 
»  sura  continetur.  »  (Front,  p.  1.  L.). 

219.  1°  Ou  bien  les  bornes  se  rattachent  à  une  mensu- 
ration proprement  dite  avec  limitation  régulière  et  com- 
plète :  Dans  cette  classe,  c'est-à-dire  dans  les  champs  li- 
mités et  assignés  (ager  ergo  divisus  et  adsignatus  est  colo- 
niarum)  (Front,  p.  2.  L.),  les  bornes  tracées  sur  le  réseau 
limitaire  et  à  son  aide  faisaient  pour  ainsi  dire  corps  avec 
lui  par  le  lien  étroit  qui  les  y  rattachait  «  limitibus  Jkb- 
rent  »  (Hygin.  De  limit.  const.,  p.  196,  L.)  (1). 


(1)  Voy.  Supra,  ch.  III,  Secl.  1,  §  1. 
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220.  2°  Ou  bien  les  bornes  se  rattachaient  à  une  mensu- 
ration générale  sans  limitation  intérieure,  c'est-à-dire  que 
la  mesure  officielle  ne  portait  que  sur  les  extrémités  du 
territoire  sans  qu'il  y  eût  de  division  régulière  et  complète 
opérée  en  vue  d'une  assignation  [ager  est  mensura  corn- 
frehensus  cujus  modus  universus  civitati  est  adsignatus) 
(Front,  p.  4,  L.).  Les  mesures  sont  faites  d'après  la  mé- 
thode générale  exposée  par  Frontin  (p.  31  et  32,  L.).  Elle 
consiste  à  inscrire  une  figure  géométrique  régulière  {j)os- 
tulatio)  entre  les  contours  irréguliers  du  terrain  et  à  relier 
aux  lignes  droites  de  cette  figure  le  sommet  de  chacun  des 
angles  multiples  formés  par  la  ligne  sinueuse  des  limites 
«  extremitas  flexuosa.  »  Mais  cette  opération  n'a  pas  pour 
but  de  donner  aux  confins  une  invariabilité  absolue  comme 
dans  le  cas  d'une  limitation  complète  et  intérieure  ;  elle 
facilite  seulement  la  reproduction  de  la  configuration  gé- 
nérale du  terrain  et  l'évaluation  de  sa  contenance  «  expri- 
mer e  locorum  aut  modi  veritatem.  r> 

221.  3"  Ou  bien  les  bornes  existent  indépendamment 
d'une  mensuration  «  ager  est  arcifinius  qui  nulla  mensura 
continetur.  »  (Front,  p.  5,  L.)  Les  terres  non  mesurées  n'ont 
que  les  bornes  que  nous  avons  appelées  du  droit  des  gens, 
ce  que  les  praticiens  désignent  par  les  mots  «  arcifinalis  ïi- 
centia  »  ou  «  mos  arciflni^is.  »  Le  système  de  bornage  dit 
arcifinien  est  fondé  sur  là  seule  observation  de  signes  exté- 
rieurs {qbservaUlia)  et  la  manière  de  l'indiquer  s'appelle 
«  terminare  in  extremitate  more  arcifinio  per  demonstra- 
y>  tiones  et  per  locorum  vocabula.  »  (Hyg.  de  lim.  const.,  p. 
179,  L.) 
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§  3.  —  Des  signes  matériels  de  délimitation. 

222.  Les  marques  du  bornage  préviennent  ou  permet- 
tent d'apercevoir  et  de  réprimer  les  empiétements  auxquels 
chacun  des  voisins  serait  tenté  de  se  laisser  entraîner  ou 
que,  du  moins,  en  Tabsence  de  ces  marques,  il  commettrait 
par  erreur  :  «  His  enim  testimonia  finium  intelliguntur  et 
»  agrorum  intentio  et  certamen  aufertur  »  (Isid.  de  fin. 
agr.,  p.  366,  L.).  On  ne  saurait  donc  attacher  une  trop 
grande  importance  aux  signes  matériels  qui  révèlent  et 
consacrent  les  bornes,  à  cette  petite  pierre  qui,  suivant  la 
belle  expression  de  Platon,  «  sépare  Tamitié  de  l'inimitié  » 
[Lois,  VIII,  9).  Toute  possession  doit  avoir  des  limites  net- 
tement fixées  par  des  marques  conformes  aux  règles  de 
Vars  mensoria. 

223.  Les  divers  signes  de  délimitation  (1)  peuvent  se 
rencontrer  dans  tous  les  cas  énumérés  dans  le  paragraphe 
précédent  «  in  omnibus  agrorum  conditionibus  evenire  pos- 
))  sunt  »  (Sic.  Flac,  p.  151,  L.).  Ils  sont  ou  naturels, 
c'est-à-dire  qu'ils  [sont  empruntés  à  l'aspect  extérieur 
du  lieu,  ou  bien  artificiels,  c'est-à-dire  dus  à  la  main 
de  l'homme  et  n'ayant  d'autre  but  que  la  détermination 
des  confins  «  quse  aut  loci  natura  aut  solers  procuravit  an- 
»  tiquitas  »  (Hyg.  de  cond.  agr.,  p.  115,  L.). 

224.  I.  —  Les  principaux  signes  naturels  (2)  de  délimi- 
tation sont  : 

225.  1°  Les  élévations  de  terrain. 


^1)  Cf.  Rudorir.  Grom.  Inst.,  p.  255  à  277.  —  Savigny  Zeitsch.  t/<*erdt« 
grœnzscheidungsklage,  t.  X,  p.  429  à  437. 

(2)  César.  XIII,  6.  «  Undique  natura  loci  Helvetia  continetur,  Uumine 
Rheno  —  monte  Jura,  lacu  Lemano  —  ilumine  Rhodano .  n 
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A.  —  Le  sommet  des  montagnes  forme  souvent  la  limite 
des  États  ;  celle-ci  court  alors  ^<jugo  recto  »  le  long  de  la 
cîme  (1)  ;  quelquefois  elle  est  indiquée  au  moyen  de  marques 
faites  sur  le  roc  {petrm  notatm  (Sic  Flac.  p.  140,  L.),  decus- 
satœ,  ou  de  fossés  fovecB,  cecterié)  (Innoc.  casœ  Utterarum, 
p.  338,  L.),  ou  à  l'aide  d'autres  signes. 

B.  —  Parmi  les  éminences  plus  faibles  on  distingue  le 
super cilium,  colline  ayant  plus  de  trente  pieds  d'élévation. 
D'après  Frontin,  le  fonds  supérieur  s'étendra  jusqu'au  pied 
de  la  déclivité  {fundamento tenus)  (Front.,  p.  42,  L.);  le  5w- 
percilium  qui  a  moins  de  trente  pieds  d'élévation  est  un 
simple  tertre  {locorum  eJationes)  dont,  suivant  Hygin  {de 
limit.,  p.  109,  L.);,  toute  la  partie  inclinée  reste  neutre  (ne 
ab  utro  possessore  tangatur). 

226.  2".  —  Les  cours  d'eau  (2),  quand  il  s'agit  de  flumina 
ou  rivi  publics  et  non  privés  (L.  5  et  6,  D.  Fin.  reg.  X,  1), 
peuvent  former  la  limite  des  biens  des  particuliers  aussi 
bien  que  des  États.  La  ligne  des  bornes  court  rivo  recto 
suivant  le  milieu  du  fleuve  [Instit.  II,  1,  §  22). 

227.  3°  A  l'origine,  la  limite  entre  deux  ou  plusieurs 
voisins  était  souvent  un  bois  sacré,  lucus  {Ex  libris  Dola- 
iella,  p.  302,  L.).  Aussi  le  dieu  des  bois,  SUvanus,  est-il 
célébré  comme  le  dieu  des  bornes  le  plus  ancien,  «  omnis 
»  possessio  Silvanum  colit  quia  primus  in  terram  lapidem 
»  finalem  posuit...  »  (Eod.,  L.)  Plus  tard,  on  se  contenta 
de  laisser  sur  la  lisière  des  arbres  isolés,  «  arbores  finales, 
»  terminales  ».  (Pauli  Sentent.,  p.  270,  L.).  Ces  arbres 
étaient  consacrés  ;  les  païens  les  ornaient  de  bandelettes  et 
de  torches  fumeuses,  et  les  arrosaient  de  vin  (3).  On  les 


(1)  Orelli,  nos  3121,  3671. 

(2)  Les  principales  limites  des  provinces  étaient  des  ffeuves  (Tite-Live, 
XXXIV,  13.  —  Salluste.  Jugurtha,  XXII.) 

(3)Plin.  Hitt.  nat.,X\,  44. 
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appelait  arbores  insignes  ou  notœ,  parce  qu'on  choisissait 
de  préférence  certaines  espèces,  telles  que  pins,  ormes, 
hêtres,  cyprès,  sureaux,  peupliers,  coignassiers,  aman- 
diers, dattiers,  oliviers,  figuiers,  etc.  Les  chênes  et  les 
noyers  étaient  formellement  proscrits  comme  portant  pré- 
judice au  blé  (1).  Souvent,  on  laissait  pousser  ces  arbres 
sans  jamais  toucher  ni  au  bois,  ni  aux  feuilles  {arbores 
intacte  ou  antemissé)  Sic.  Flacc.  De  cond.  agr.,  p.  143. 
L.).  Quelquefois  on  les  marquait  à  coups  à.e  cognée  {arbores 
]^lagatœ,  notatœ,  signatm,  clavicaté).  On  marquait  ceux  des 
angles  d'un  gamma  et  ceux  qui  se  trouvaient  sur  un  point 
de  croisement,  d'une  croix  «  decussis,  arbores  decussatœ  »  ; 
dans  d'autres,  on  creusait  des  trous  et  l'on  y  enfonçait  des 
chevilles  {arbores  davicatœ),  quelquefois  des  morceaux  de 
plomb,  les  derniers  indiquaient  un  cours  d'eau.  Tous  les 
arbres  situés  sur  le  finis  étaient  marqués  en  leur  milieu  et 
les  autres  l'étaient  du  côté  du  champ  auquel  ils  apparte- 
naient (Sic.  Flac,  de  cond.  agr.,  p.  144  et  145,  L.). 

228.  4%  Les  tombeaux.  —  A  l'origine^  les  limites  du  ter- 
ritoire étaient  marquées  par  les  tombeaux  (2)  des  guerriers 
morts  pour  le  conquérir  ou  le  défendre  :  «  Etiam  monticelli 


(1)  Varro.  De  rerust.  I,  15.  —  Cic.  pro  Cecina,  VIII.  —  Horat.  epist., 
II,  170  et  171 . 

(2)  Serv.  ad  Aeneid.,  XI,  849.  —  Strabo,  III,  b,  §  6.—  Val.  Max.  V,6, 
et  Terminorum  diagrammata,  p.  341,  L.  Le  tombeau  des  frères  Philènes 
avait  déterminé  les  confins  du  territoire  des  Carthaginois  et  des  Cyrénéens. 
Un  sait  à  quelle  occasion  :  «  Les  Cyrénéens  et  les  Carthaginois  étaient  depuis 
longtemps  en  guerre  pour  fixer  dans  le  désert  la  limite  de  leurs  territoires. 
Lassés  de  cet  état  d'hostilité,  les  deux  peuples  convinrent  qu'elle  serait  au 
lieu  où  se  rencontreraient  des  coureurs  partis  en  même  temps  des  deux 
villes  rivales.  Un  ouragan  de  sable  ralentit  la  marche  des  Cyrénéens.  Ceux- 
ci  proposèrent  alors  aux  frères  Philènes  qui  avaient  couru  pour  Carthage, 
que  les  uns  et  les  autres  se  fissent  enterrer  vivants  au  lieu  où  ils  voulaient 
placer  la  frontière.  Les  frères  Philènes  acceptèrent  la  condition  et  leur 
tombeau  devint  une  borne  et  un  autel.  »  Salluste  Jug.,  LXXIX. 
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»  sunt  in  finibus  constituti.  Alioquin  qui  nesciunt  quid  est 
»  inlectionibus,  negant  esse  in  finibus  constitutos  autem  in 
»  tempore  quando  milites  occidebantur  in  bello  publico.  » 
[Ex  libris  Latini,  p.  306,  L.).  Dans  la  suite,  le  droit  pon- 
tifical ordonnant  d'ensevelir  chacun  dans  sa  propriété  (1),  la 
1.  Semp.  etJul.  {De  sepulc^,^.  272,L.),  prescrivit  déplacer 
dans  les  colonies  les  tombeaux  le  plus  près  possible  des 
bornes  des  propriétés.  Cette  disposition  fut  étendue  plus 
tard  par  les  Antonins  à  tout  Fempire.  (L.  3,  §  5,  D.  De  sep. 
viol.,  XL  Vil,  12).  On  devait  laisser  entre  la  limite  et  le 
bord  du  tombeau  une  distance  égale  à  la  profondeur  de  la 
fosse  (L.  13;,  D.  /in.  reg.,  X,  1),  ordinairement  à  une  dis- 
tance de  cinq  pieds  (Sic.  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  139.  — 
Ex  libris  Dolàbellœ,  p.  303,  L.).  Au  milieu  des  propriétés, 
on  choisissait  de  préférence  un  terrain  improductif  (Sic. 
Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  140.  —  L.  13,  D.  fin.  reg.,  X,  1). 

229.  Les  m  agrariœ  scriptores  recommandent  la  plus 
grande  circonspection  dans  la  recherche  de  ces  fines  sepul- 
tuarii  sive  cineratii.  [De  sepulchris,  p.  270  et  171.  —  Ex 
m.  Doldbellœ,  p.  303,  L.). 

230.  5°  Les  chemins  publics  servaient  aussi  souvent  de 
limites  (Front.,  p.  41.  —  Sic.  Flacc,  p.  145,  L.). 

231.  IL  —  Signes  artificiels  de  délimitation. 

232.  1"  Les  clôtures.  —  On  en  distingue  quatre  sortes  : 

A)  Le  sepimentum  naiurale  formé  de  haies  vives  entre- 
mêlées à' arbores  antemisscs  ;  quelquefois  il  est  planté  ae 
chanvre  [cannabis  terminalis)  (2). 

B)  Le  sepimentum  agreste,  fort  peu  usité  du  reste,  et 
composé  de  haies  mortes. 


(4)  Cic.  deleg,,  II,  23. 

(2)  Apulei.  de  herbis,  114.  «  Cannabis  agrestis ,  quam  Itali  terminalem 
appellaut.  » 
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C)  Le  sepimentum  militare,  formé  de  fosses  avec  rejets 
de  terre  {fbssœ  finales)  (Sic.  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  147, 
148,  149,  L.),  de  petites  baraques  élevées  sur  le  bord  des 
chemins  et  servant  de  limites  [cannabulœ)  ou  de  canaux  de 
dessèchement  {novercœ)  {Lib.  colon.,  p.  227,  L.). 

D)  Le  fàbrile  sepimentum  peut  être  constitué  de  quatre 
façons  différentes  :  {a  —  Par  des  murs  en  pierres  sèches 
{maceriœ)  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  toujours  finales,  quelque- 
fois on  ne  les  établit  que  pour  maintenir  les  terres  et  em- 
pêcher les  éboulements  (Sic.Flacc.  De  cond.  agr.  p.  148  à 
150)  ;  (b  — Par  des  amas  de  pierres  jetées  sans  ordre  {scor- 
pioneSj,  scorofiones)  (Sic.  Flac.  eod.  p.  138.  Lib.  col. p.  243 
L.)  ;  (c  —  Par  des  tas  de  gravier  {pulvini)  (Hyg.  Degen. 
controv.  p.  126.  L.);  {d —  Par  des  buttes  de  terre  {monti- 
celli,  attin<B  (Sic.  Flacc.  eod.  p.  139,  L.)  colliculi,  (E.yg.De 
cond.  agr.  p.  114,  L.)  Joto^i^i^,  (Faustus  et  Valerius,  p. 
308,  L.). 

233.  2°  Sur  les  limites,  et  principalement  aux  points  où 
viennent  aboutir  les  bornes  de  plusieurs  propriétés  {trifi- 
nium,  quadrifinium),  les  païens  élevaient  des  autels  de 
pierres  et  de  petits  temples  (templa).  Dolabella  (p.  302  et 
303,L.)  enseigne  le  moyen  de  trouver  les  fi7ies  templares  à 
15  pieds  du  temple. 

234.  3°  Les  pierres-bornes  [termini).  Dans  la  fonda- 
tion des  colonies,  le  système  de  bornage  variait  avec  la 
leœ  agraria  qui  réglait  la  nature,  la  forme,  la  dimension, 
etc.,  des  termini.  D'après  le  nom  des  fondateurs  des  colo- 
nies, on  distingua  les  lapides  Augustei  ou  Augustales,  Ti- 
leriani,  Gaii  C(ssaris,  ClavÂiani,  Neroniani,  Vespasiani, 
Trajani,  etc. 

235.  11  faut  voir  dans  le  recueil  des  rei  agraria  scripto- 
res  quels  soins  présidaient  aux  diverses  désignations  des 
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pierres-bornes  (1).  Telle  était  Texactitude  des  agrimenso- 
res  et  la  perfection  de  leur  art  qu'ils  reconnaissaient  les 
différentes  assignations  qui  avaient  été  faites  à  la  forme 
seule  de  la  limitation  et  aux  signes  du  bornage. 

236.  Les  matières  dont  on  se  servait  de  préférence  pour 
la  confection  des  termini  étaient  le  bois  et  la  pierre .  Les 
païi  terminales  (2),  stipiies  étaient  des  pieux  enduits  de 
poix.  (Hyg.  J)e  gen.  contr  ^.  127.  Sic .  Flacc.  i?e  co/i^. 
agr.  p.  138),  et  employés  souvent  comme  termini comporiio- 
nàles  ou  proportionaïes  entre  les  lots  de  l'assignation.  Dans 
les  colonies  d'Auguste,  les  termini  des  centuries  étaient  en 
pierre,  ei  les  différents  lots  assignés  étaient  bornés  par  des 
pieux  en  chêne  [Termini  robusti,  termini  roboreî). 

237.  Les  lapides  finales  ou  simplement  lapides  étaient 
préférés  à  tous  autres  signes  de  délimitation.  Les  agri- 
mensores  les  avaient  classés  en  diverses  catégories,  sui- 
vant leur  provenance,  leurs  caractères  géologiques,  leur 
aspect  extérieur,  etc. 

238.  Généralement  on  employait  des  pierres  du  pays 
[natim,naturales,  enchorii,  ex  ipso  métallo,  saxa)  (Lib 
colon.,  p.  228.  Ratio  limit. regund.  p.  362,  etc.L.)  :  en  Ita- 


(1)  En  voici  les  principales  :  terminus acu/ws,  angulus,  angustus,  bifurcus, 
brevis,  cavatus,  centmtatus,  circulatus,  coctus,  comportionalis,  cursorius,  deci- 
tnanus,  decursorius,  egregim,  enchorius,  epilogonius,  epipedonicus,  epUecticalis, 
finalis,  formalis,  gàmmatus,  gemellus,  ignifer,  incursorius,  impolitus,  inscriptus, 
itinerarius,  laguenaris,  lapidais,  laterculus,  Hgneus,  lineatus,  marmoreus,  ma- 
ximus,  mensalis,  miliarius,  molaris,  monumentalis,  orcularis,  ordinatus,  parale- 
logrammus,  paralleloneus,  pedalis,  pleuricus,  plumbatus,  podismare,  politus,  prœ- 
tidens,  privatus,  quadratus,  quadrifinius,  quadrus,  quinque  pedalis,  quint arius, 
repositionalis,  reprobus,  roboretis,  robustus,  roscidus,  rotundus,  samardacus, 
saxeus,  scriptus,  siliceus,  sinunatus,  speciosus,  spissus,  territorialis,  testacius, 
Tiburtinus,  transpertusus,  trifinius,  Irigonim,  tufineus,  tysilogramus,  voratus. 
(Cette  nomenclature  est  empruntée  à  la  table  des  matières  des  «  Roemische 
Feldmesser  »  de  Blume,  Lachmann  et  Rudorff). 

(2)0vid.  Fast.  II,  641.  Lact.  imt.  I,  20. 
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lie,  la  pierre  du  Tibre  ija^is  fluvialis)  (1)  appelée  chroma— 
ticus  et  le  calcaire  de  Tibur  {lapis  Tiburtinus,  Cmsalis)  (2). 

239.  Les  pierres  employées  étaient  de  différentes  cou- 
leurs :  grises  dans  la  campagne  de  Rome  [fijperinus 
ou  piperamis)  (Latinus,  p.  306  et  309  L.),  rougeâtres 
dans  les  autres  parties  de  l'Italie.  Dans  les  provinces 
occidentales  les  termes  étaient  en  marbre  blanc,  gorge 
de  pigeon  {païumMcius)  ou  de  différentes  nuances  vertes 
{terminus  marmoreus  mridis  prasinus.  (Arcadius  Au- 
gustus....  p.  351  L.) 

240.  Les  agrimensores  distinguaient  aussi  les  pierres 
brutes  (3)  [termini  aspratiles)  (Latinus  p.  306  L.)  et  les 
pierres  taillées  [taxati  a  ferro),  (Ordin.  finit  ex  div.  auctor. 
p.  342et345,  L.)  et  polies  [dolati^politi,  dolatiles,  tornatiles), 
Eod.  p.  342.  Latin,  p.  306  etexpositioterminorum,p.362,L.) 

241.  La  grandeur  Ae^  termini  variait  suivant  l'impor- 
tance des  limites.  Les  plus  élevés  {maœimi  rohusti, 
egregii,  termini).  (Gains  et  Theod.  auctores,  p.  346, L.)  for- 
maient la  ligne  de  démarcation  du  territoire  limité  {epitec- 
ticaïes,  incipientes,  présidentes).  Les  epipedonici  ou  medii 
(Lib.  col.  p.  213,  L.)  séparaient  les  centuries,  et  les pleurici 
(Eod.  p.  224),  proportionales  et  com,portionales  (Eod.  p.  213) 
étaient  placés  sur  la  limite  des  propriétés  des  particuliers. 

242.  Les  agrimensores  distinguaient  dans  un  terme  la 
pointe  {vertex),  la  partie  principale  {frons),  la  base  et  les 
côtés  (latera)  (Hyg.  de  lim.  const.  p.  173,  L,).  Le  côté  tourné 
vers  l'ouest  s'appelle  roscidum,  celui  qui  est  tourné  vers 
l'est  limpidum  latus  (Ex  lib.  Dolabellae,  p.  302  L.) 


(4)  Cf.  Isid.  OIX,  10,  -  Pallad.  I,  Iq. 

(2)  Vilruv.  II,  7.  Plin.  hist.  nat.  XXXVI,  48. 

(3)  Lact.  inst.  I,  20.  «  Lapidem  colunt  iaformem  atque  rudeni,  cui  nome» 
est  Terminus.  » 

P.    DE  TiSSOT.  9 
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243.  Les  formes  données  aux  pierres  varient  à  [l'infini  et 
chacune  d'elle  a,  en  général,  reçu  une  signification  par- 
ticulière {trigoni,  orthogonii,  oxigonii,  amUigonii,  scaleni, 
etc.)  Quelquefois  elles  étaient  cylindriques  ;  tels  étaient  les 
termini  augustales.  Tantôt  les  termes  avaient  deux  pointes 
{bifurci,  samariaci)  (Latinus p.  305.  Ratio lim.  reg.  p.  360,  L.) 
Tantôt  "ils  étaient  creux  [termini  subcavi  ou  damnatî)  etc. 
(Voy.  flg.  270  à  326  pi.  33  à  36,  Lachm.) 

244.  Sous  la  base  de  la  pierre  on  plaçait  des  indices  ca- 
chés, subdita,  signa  signalia  (Casae  litterarum,  p.  317.  Sic. 
Flacc,  decond.  agr.  p.  142,  L.),  qui  devaient  permettre  de 
reconnaître  toujours  la  pierre-borne  entre  toutes  autres 
avec  lesquelles  elle  eût  pu  se  confondre  :  c'étaient  les 
restes  brûlants  de  l'holocauste,  principalement  des  char- 
bons (1),  des  tessons  de  bouteilles,  des  pièces  de  monnaie 
etc.  (Ratio  lim.  reg.  p.  359-361,  L.)  (2). 

245.  On  faisait  encore  sur  les  bornes  des  marques  appa- 
rentes {noMïitateSj,  qiicB  manu  flunt)  (Sic.  Flacc.  de  cond. 
agr.  p.  142)  :  c'étaient  des  inscriptions,  des  lettres  ou  des 
signes  dotés  d'une  signification  particulière  et  dont  on  peut 
voir  le  détail  dans  la  collection  des  rei  agrariœ  scriptores 
(p.  304  à  366,  L.) 

246.  Le  système  le  plus  important  et,  sans  contredit,  le 
plus  original  de  ces  marques  était  l'institution  des  notœ 
jiiris,  c'est-à-dire  des  litterœ  singulares  ou  finales  et  des 
cas(B  litterarum.  Les  litterœ  singulai^es  sont   des  lettres 


(1)  St- Augustin.  De  civit.  Dei  XXI,  -4.  «  Tan  ta  est  carbonum  tirmitas  ac 
vis  adversus  corruptionem  labemque,  ut  substernere  eos  soliti  sint,  qui  limi- 
tes figebant,  ad  convincendum  litigatorum,  quisquis  post  quantalibet  tem- 
pora  extilerit,  fixumque  lapidera  non  esse  termiiium  contentent.  » 

(2)  A  la  différence  des  lois  de  Manou,  (Liv.  VIII,  si.  249  à  232),  qui  ren- 
daient ces  marques  secrètes  obligatoires,  leur  usage  était  purement  faculta- 
tif à  Rome. 
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gravées  sur  les  termini  ;  les  litterœ  capitanea  se  rapportent 
aux  grandes  lignes  de  la  limitation,  non  aux  bornes  des 
propriétés  «  quse  capitaneas  non  sunt  fundorum,  sed 
rationis  terminum  ostendit.  »  Batio  lim.  reg.,  p.  362,  L.) 
La  collection  des  m  agrarie  scripiores  nous  a  conservé 
un  tableau  de  ces  lettres  et  de  leur  signification  (p.  357  et 
358,  L.) 

247.  Au  contraire  les  lettres  minuscules  appartiennent 
aux  fonds  de  terre  [Expos,  litter.  final,  p.  327  à  335  et 
Rat.  lim.  reg.  p.  363  et  464,  L.)  Elles  indiquent  la  confi- 
guration du  terrain  et  la  distance  séparant  un  terme  de 
celui  qui  le  suit  immédiatement  sur  les  confins  de  la  même 
parcelle  (podismus),  [Rat.  lim.  reg.,  p.  358  et  359,  L.j  Leur 
double  signification  les  identifie  aux  casœ  litterarum  (p. 
331  et  338,  L.)  avec  lesquelles  elles  ne  forment  qu'une 
seule  et  même  institution  dont  le  mauvais  état  des  sources 
ne  permet  pas  d'étudier  les  détails  ;  qu'il  nous  suffise  de 
savoir  qu'à  chaque  lettre  correspond  une  distance  certaine 
variant  suivant  les  conditions  topographiques  du  point  où 
le  terme  se  trouve  établi.  Le  nom  d'une  parcelle  quelcon- 
que [casa]  se  forme  en  réunissant  en  une  seule  expression 
les  lettres  marquées  sur  les  termes. 

248.  Voici  un  exemple  tiré  des  casœ  litterarum  de  Va- 
grimensor  Innocentius  (p.  338,  L.)  :  «  a.  e.  i.  o.  »  Le 
nombre  des  lettres  indique  d'abord  qu'il  s'agit  d'un  qua- 
drilatère. En  donnant  à  chaque  lettre  sa  valeur,  on  trouve 
à  ce  quadrilatère  un  périmètre  de  3,350  pieds,  savoir  : 
a=250,  e  =  600, 1  =  1,000,  o  =  1,500  (p.  309  et  358,  L.) 
Connaissant  la  dimension  de  chacun  des  côtés  du  qua- 
drilatère il  devient  facile  d'en  calculer  la  surface 
et  de  le  construire  graphiquement  d'après  les  rè- 
gles de  la  géométrie.  Enfin  les  casm  litterarum  indi- 
queront &a  situation  exacte  sur  le  terrain  ;  pour  la  connaî- 
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tre  il  suffira  de  se  reporter  aux  tableaux  des  pages  325  à 
327  et  363  de  la  collection.  La  lettre  initiale  (dans  notre 
exemple,  a)  sera  naturellement  la  plus  importante  et  le  casa 
type  a)  du  tableau  donne  l'idée  générale  de  la  configuration 
du  terrain.  Les  autres  casœ  compléteront  ces  données  et 
ainsi  en  les  combinant  toutes  {compagincB  litterarum,  p . 
331  et  338,  L.),  il  sera  facile  à  Vagrimensor  exercé  de 
retrouver  exactement  la  condition  du  fonds,  au  moyen  du 
seul  nom  d'un  polygone  ! 


§  4-.  —  Répression  des  crimes  contre  les  bornes 

249.  Chez  les  Hébreux,  c'était  Dieu  lui-même  qui  avait 
formulé  la  loi  du  respect  des  bornes  :  «  Maledictus  qui 
transierit  termines  proximi  sui  »  (Deutéron.  XXVII.)  Chez 
les  Romains  (1),  la  borne  est  un  dieu  :  le  terme  garde  la 
limite  du  champ  et  veille  sur  elle.  Le  voisin  n'ose  pas  en 
approcher  de  trop  près  «  car  alors,  dit  Ovide,  le  dieu  qui 
se  sent  heurté  par  le  soc  ou  le  hoyau  crie  :  arrête,  ceci  est 
mon  champ,  voilà  le  tien  (2).  Les  imprécations  les  plus 
terribles  étaient  prononcées  contre  ceux  qui  renversaient 
ou  déplaçaient  une  borne  «  QVISQVIS  HOC  SVSTVLERIT 
AVT  I^SERIT  VLTIMVS  SVORVM  MORIATVR  »  (3) 
(Orelli  n"^  4332) . 


(1)  et.  Trolz.De  termina  moto,  dans  le  Nouveau  trésor  d'OElrkhs.  Brème,  3 
vol.  1771-79.  2'"o  vol.  p.  244  el   s.  —  Giraud.  Rech.  sur  le  droit  de  pr., 
p.  119  à  123.  RudorlT.  Gro?n.  Instit.,p.  243-2S0. 
(2)  ((  Et  seu  vomeribus,  seu  tu  pulsabere  rostris, 
'A  Clamato,  meus  est  hic  ager,  ille  tuus  !  » 
Ovid.  (Fast.,  II,  v.  673  et  674). 
(3)  C'était  là  une  imprécation  terrible  !  Les  anciens  ne  connaissaient  rien 
de  plus  malheureux  que  de  survivre  à  sa  famille,  à  ses  amis,  et  de  mourir 
ensuite  privé  d'héritiers  naturels,  ne  sachant  même  sur  qui  se  reposer  des 
soins  d'une  sépulture  honorable. 
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250.  Le  sacrilège  était  horrible  et  le  châtiment  sévère. 
La  vieille  loi  romaine  dont  la  tradition  fait  honneur  à 
Numa  (1),  disait  :  «  SACER  ESTO,  »  c'est-à-dire  que  l'homme 
et  les  bœufs  seraient  immolés  en  expiation.  C'était  la 
sanction  du  DAMNABITUR  prononcé  par  la  sybille  étrusque  : 
«  Celui  qui  aura  touché  ou  déplacé  une  borne  sera  con- 
damné par  les  dieux,  sa  maison  disparaîtra,  sa  race  s'é- 
teindra, sa  terre  ne  produira  plus  de  fruits  ;  la  grêle  et  les 
feux  de  la  canicule  détruiront  ses  moissons,  les  membres 
du  coupable  se  couvriront  d'ulcères  et  tomberont  de  con- 
somption »  {Ex  libris  VegoicB  Arrunti  Veltymno,  p.  350  et 
351,  L.) 

251.  Plus  tard,  les  mœurs  s'adoucissant,  une  peine 
pécuniaire  remplaça  la  peine  corporelle  ;  il  est  certain 
qu'une  amende  simple  applicable  tantôt  au  dénonciateur, 
tantôt  au  fisc,  fut  infligée  à  ceux  qui  avaient  renversé  ou 
déplacé  une  borne.  Sous  l'Empire,  les  usurpations  clandes- 
tines ou  violentes-  devenant  plus  communes,  la  nécessité 
de  mieux  protéger  la  propriété  se  fit  sentir.  Une  loi  Mami- 
lia  Roscia  Peducœa  Alliena  Fdbia  (2)  (qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  loi  Mamilia  relative  aux  quinque  pedes, 
p.  265,  L.)  augmenta  l'amende.  Adrien  régla  la  peine  sui- 
vant la  condition  des  personnes,  et  les  circonstances  du 
délit  :  Pour  les  honestiores  persone,  l'amende  était  du 
tiers  des  biens  et  entraînait  la  rélégation  dans  une  île  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long  suivant  l'âge  du  coupable  ; 
les  Jmmiliores  étaient  condamnés  aux  travaux  publics  ; 
les  esclaves  agissant  sans  ordre  de  leurs  maîtres,  étaient 
envoyés  aux  mines.  (L.  2,  D.  de  termino  moto,  XLVII,  21, 
et  Pauli  Sentent.,  V.  22,  §  2).  Nerva  ressuscita  la  peine  de 


(1)  Plularque,  Numa,  XXVIIL  —  Dionys.  11,  74. 

(2)  Voy.  infra  :  Appendice,  p.  164 . 
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mort  contre  les  esclaves  qui  portaient  une  main  sacrilège 
sur  les  limites,  à  moins  toutefois  que  le  maître  ne  préférât 
payer  l'amende  (L.  3,  §  1,  D.  eod.  Ut.) 

252.  Ces  peines  s'appliquaient  lorsque  le  crime  avait 
été  commis  en  vue  d'une  usurpation  pour  soi-même,  Si 
l'on  avait  voulu  rendre  service  à  autrui,  la  peine  était  de 
deux  ou  trois  ans  de  travaux  publics.  Un  simple  châtiment 
corporel  devait  suffire  s'il  y  avait  eu  simple  vol  de  la 
pierre,  le  coupable  en  ignorant  la  signification  comme 
pierre-borne  (L.  2,  D.  œd.  Ut.) 


CHAPITRE  V 

HONORAIRES  ET  RESPONSABILITÉ  DES 
AGRIMENSORES 

253.  Les  agrimensores,  à  raison  de  leurs  travaux,  avaient 
droit  à  une  rémunération  qui  portait  le  nom  d'honoraire. 
De  même  que  leurs  études  (L.  1.  D.  Deextr.  cogn.  L.13)  leur 
profession  est  une  profession  libérale  {ars  liberalis),  et 
rhonneur  attaché  à  leurs  personnes  ne  permet  pas  de  faire 
rentrer  leurs  services  dans  la  classe  des  operœ  locari  solit(S, 
bien  que  les  textes  disent  quelquefois  que  le  mensor  est 
condudus  (L.  4,  §  1.  D.  fin.  reg.,  X,  1).  Aussi  la  rémuné- 
ration àeVagrimensoresi-eWe  un  honoranum{remunerandi 
gratia  honor)  et  non  pas  un  salaire  ordinaire,  merces  (1)  ; 
«  Non  crediderunt  veteres  inter  talem  personam  locatio- 
nem  et  conductionem  esse;  sed  magis  operam  beneficii 
loco  prseberi,  et  id,  quod  datur  ei  ad  remunerandum  dari, 
et  inde  honorarium  appellari  »  (L.  1,  pr.  D.  Si  mensor  y 
XI,  6). 

254.  Cette  décision  s'explique,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Accarias,  par  le  caractère  sacerdotal  qui  fut  primitive- 
ment reconnu  aux  agrimensores.  Nous  avons  vu  en  efifet 
que  les  augures  furent  les  premiers  agrimensores,  et  ainsi 
les  actes  par  eux  accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions étaient  des  actes  religieux  ;  partant  les  services  que 
les  agrimensores  rendaient  aux  particuliers  n'étaient  pas 


(1)  Cependant  la  terminologie  latine  n'est  pas  constante  :  Vhonor,  Vhono- 
rarium  est  quelquefois  appelé  merces  (L.  1,  §  1,  D.  si  mensor  XI,  G.  — 
L.  1,  pr.  et  §  13.  —  D.  de  extr.  cogo.,  L,  13). 


—  136  — 

réputés  susceptibles  de  s'apprécier  en  argent  (Accarias. 
Précis  de  dr.  rom.  t.  II,  n°  619,  p.  486). 

255.  On  voit  de  suite  les  conséquences  qui  résultent  de 
cette  idée  :  1°  Vagrimensor  ne  pourra  se  faire  payer  une 
rémunération  qu'au  moyen  d'une  cognitio  extraordinaria  ; 
2°  le  droit  civil  ne  permettra  pas  de  recourir  contre  lui  ;  le 
préteur  y  remédiera  au  moyen  d'une  actio  in  factum. 

256.  Avant  d'étudier  ces  deux  points  importants,  nous 
devons  nous  demander  de  quelles  personnes  Vagrimensor 
recevait  ses  honoraires  et  en  quoi  ceux-ci  consistaient. 

§  I.  —  De  quelles  personnes  l'agrimensor  recevait 
SES  honoraires.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  jpul- 
veratica. 

257.  Dans  la  fondation  des  colonies  un  entrepreneur 
prenait  à  bail  l'entreprise  des  opérations  de  la  limitation 
et  de  la  pose  des  bornes,  et  c'était  cet  entrepreneur  qui 
payait  aux  agrimensores  leurs  honoraires  (1).  On  trouve  au 
Hier  colonianim  un  formulaire  d'un  contrat  de  ce  genre  (2) 
{Lib.  coZo?^., p. 21 1-213. Hygin.  Delim.  constr.,'^,  172.  L.). 

258.  Il  est  inutile  de  dire  que  l'État  payait  les  agrimen- 
sores qu'il  employait  comme  ingénieurs  du  cadastre  ou  en 
qualité  d'ingénieurs  militaires. 

259.  Dans  les  controversiœ  agrarm  les  honoraires  étaient 
mis,  par  égales  portions,  à  la  charge  des  parties  (3)  et,  si 

(1)  Rudorlf.  Grom.  Inst.,  p.  33S. 

(2)  Cet  entrepreneur  pouvait-il  être  un  agrimensor  ?  Quelques  auteurs 
l'ont  pensé,  entre  autres  MM.  Walter  [Hœin.  Gesch.,  n"  26G)  et  G.  llumbert 
(Dictionnaire  des  antiquités,  Daremberg  et  Saglio.  V.  Agrimensor).  Nous 
avons  cependant  des  doutes  à  cet  égard  ;  le  contraire  semble  résulter  du  l'or- 
mulaire  de  contrat  cité  au  texte. 

(3)  D'après  Niebuhr  {Hist.  Rom.,  trad.  française  de  Golbéry,  t.  IV.  p. 
445)  les  agrimensores  étaient  toujours  payés  par  l'État, 
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une  seule  en  avait  fait  Tavance,  elle  devait  obtenir  la  répé- 
tition pour  partie  contre  les  autres  (L.  4,  §  1,  D.  fin.  reg., 
X,  1). 

260.  Les  honoraires  des  agrimeiisores  étaient  réglés 
d'une  manière  fixe  dans  certains  cas  déterminés.  Cela  ré- 
sulte d'une  constitution  de  Théodose  et  Valentinien  qui, 
omise  dans  le  Code  Théodosien,  nous  a  été  conservée  au 
recueil  des  rei  agrariœ  scriptores  :  «  Prsecipimus  itaque 
))  agrimensor  bonus  ut  pro  laborum  vicissitudine  geome- 
»  tricse  artis,  si  fundi  cui  flnem  restituons  in  triflnii  ratio- 
»  nem  institerit  et  convenientiam  trium  centuriarum  ibi- 
»  dem  esse  signaverit,  très  aureos  accipiat  absque  sua  pul- 
))  veratica.  Quod  si  limitem  direxerit,  volumus  ut  per 
))  singulas  possessionis  uncias  singulos  aureos  accipiat  pro 
»  intentione  quse  inter  partes  sopietur  »  (Imp.  Theod.  et 
Valentin.,  p.  273,  L.).  Vagrimensor  recevait  donc  un  au- 
reus  (1)  par  chaque  douzième  de  propriété  {/per  singulas 
possessionis  îincias),  s'il  n'avait  fait  qu'établir  régulièrement 
les  limites  et  dans  le  cas  où  il  avait  déterminé  les  confins 
d'un  trifiniwfïi  «  très  aureos  absque  sua  pulveratica.  » 

261.  Que  faut-il  entendre  par  les  pulveratica  que  rece- 
vait Vagrimensor  ?  D'après  le  glossaire  de  Ducange  (V" 


(1)  15  francs  11  centimes  de  notre  monnaie  :  c'est  le  chiffre  donné  par  M. 
Bureau  de  la  Malle  {Économie  politique  des  Romains),  t.  I,  p.  179.  Mais  il 
n'y  a  rien  de  si  diflicile  que  de  fixer  le  rapport  de  la  valeur  d'une  monnaie 
ancienne  à  celle  d'une  monnaie  d'aujourd'hui.  Car  il  ne  suffit  pas  de  connaî- 
tre la  quantité  d'or  ou  d'argent  des  deux  monnaies  que  l'on  compare  ;  il 
faut  encore  tenir  compte  du  pouvoir  relatif  de  la  monnaie  c'est-à-dire  du 
prix  de  toutes  les  choses  de  la  vie,  et  il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  malaisé 
pour  ne  pas  dire  plus  impossible  de  déterminer.  (Cp.  sur  ce  point  l'essai  de 
M.  Lober  sur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen-àpe  relativement 
aux  variations  des  valeurs  monétaires  et  du  pouvoir  commercial  de  l'argent. 
2"  édition,  Paris,  1847,  in-S",  et  la  monographie  de  M.  Dubois,  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  Nancy  sur  Guillaume  Barcley.  Appendice  X,  p.  33  et 
s.,  et  surtout  la  note  117  .p.  62  et 63). 
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Pulveraticmn)  voici  quelle  serait  l'étymologie  du  mot  pul- 
veraticum  :  «  Est  igitur  pulveratica  qusevis  merces  quse  in 
»  laboris  prsemium  dabatur,  metaphora  ducta  a  pulvere, 
»  quo  palestritae  mutuo  sese  solebant  aspergere,  certamen 
»  inituri,  ut  corpora  ceromate  et  sûdore  lubrica,  mutuas 
»  prehensiones  non  frustrarentur.  Ita  Gellius  lib.  5  ait  vic- 
»  toriam  sine  pulvere  (ut  dici  solet)  incruentamque  obve- 
))  nisse  hoc  est  sine  labore,  sine  certamine  ;  inde  grseci 
»  x^^^s^Qa-  6t  xov'.^edOa'.,  [;LoaYwvi^£a6a'.  passim  usurpant.  )) 

262.  Cujas  (1)  et  Godefroy  (2)  confondent  Vhonorarium 
et  le  puïveraticum  «  quod  quasi  prolabore  et  pulvere  agri- 
»  mensoribus  dabatur.  »  La  distinction  est  cependant  nette- 
ment établie  par  la  constitution  de  Théodose  et  Valentinien. 
C'est  ce  qu'a  compris  Goez  «  Erit  potius  illud  quod  militi 
»  aliive  cuiquam  datur  antequam  ad  laborem  castrorum  al- 
»  teriusve  exercitii accédât» (3),  c'est-à-dire  que l'^^n'me^- 
sor  recevait  quelque  chose  avant  de  commencer  ses  opéra- 
tions, de  même  qu'on  donnait  une  somme  d'argent  aux 
recrues  avant  de  les  envoyer  à  l'armée  (4).  Les  pulveratica 
ne  seraient  ainsi  que  des  arrhes  données  aux  agrimensores  : 
«  Quod  hodie  adhuc  notissimum  sub  voce  arrha  » ,  dit  un 
ancien  auteur  (5). 


(1)  Cujas.  Observ.  IV,  18. 

(2)  Gothofredi.  comm.  ad  lib.  Cod.  Theod.  De  Tironibus  VII,  13.  Tome  II, 
p.  390  (Edition  Ritter.  Leipzig,  1736  à  1743). 

(3)  Goesius  in  notis  ad  script,  rei  agrariœ,  p.  194. 

(4)  Pulveraticum  signifiait  dans  un  autre  sens  le  tribut  que  levait  le  prœses 
provinciœ  à  son  arrivée  dans  la  province  qu'il  était  appelé  à  gouverner  : 
«  Pulveraticum  dicebatur. . .  de  exactione  quse  a  praisidibus  singulas  provin- 
ciae  civitates  oheuntibus  exigebatur.  »  (Cujas.  Observ.  IV,  18).  Cet  usage 
fut  aboli  par  une  novelle  de  Léon  et  Majorien  (Cassiod.  Var.  XII). 

(5)  Exercitatio  juridico-antiquaria  de  agrimensoribus  Romanorum.  Bremœ 
1771,  in-18,  p.  60,  §  20.  (Bibliothèque  de  l'Université  de  Strasbourg).  Cette 
monographie  est  très  courte  et  a  peu  de  valeur.  L'auteur  (inconnu)  sait  à 
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263.  D'après  Gluck  (1),  il  faut  entendre  par  pulveratica 
ce  que  Ton  donnait  à  Vagrimensor  pour  ses  frais  de  sub- 
sistances pendant  le  temps  que  duraient  les  opérations. 
Cette  opinion  est  aussi  celle  qui  a  été  enseignée  par 
Ritter  (2)  «  pulveratica  agrimensoribus  data  non  est  aliud 
»  quam  pecunia  in  singulos  dies  victus  causa  attribuenda 
»  quam  hodie  solemus  errogare  in  illos  quibus  negotianos- 
»  tra  peregre  agenda  dedimus.  »  Ce  système  nous  semble 
le  plus  rationnel  ;  nous  dirons  donc  que  par  pulveratica  il 
faut  entendre  les  frais  de  route  et  d'entretien  des  agrimen- 
sores. 

§  2.  —  Quel  moyen  le  droit  romain  mettait  au  pouvoir 
DES  agrimensores  pour  se  faire  payer  une  rémuné- 
ration ? 

264.  Il  faut  se  rappeler  tout  d'abord  la  distinction  capi- 
tale que  faisaient  les  Romains  'entre  les  operm  libérales  et 
les  <yper(B  illiberales  (3).  Cette  distinction  était  si  impor- 
tante que  les  arts  libéraux  paraissent  avoir  été  aux  yeux 
des  jurisconsultes  comme  en  dehors  des  contrats.  Aussi  la 
convention  faite  avec  un  agrimensor  n'était-elle  pas  un 
contrat  productif  d'action,  à  moins  toutefois  d'une  stipula- 
tion formelle  ;  dans  ce  dernier  cas  Vagrimensor  était  cré- 
ancier ex  stipulatu  et  la  condictio  qui  lui  compétait  lui  con- 


peine  ce  qu'est  un  agrimensor,  il  ne  connaissait  pas  son  sujet,  il  en  voyait 
toutefois  les  difficultés,  car  il  a  soin  de  dire  dans  son  avant  propos  :  «  horri- 
dam  esse  regionem  quis  est  quem  fugit  ?  »  La  note  concernant  les  pulvera- 
tica est  le  seul  passage  du  livre  qu'il  soit  intéressant  de  consulter. 

{\)  Gluck.  Commentar  der  Pandecten,  47  vol.  in-S»,  1797-1873.  Tome  XI, 
p.  377,  note  63. 

(2)  Ritter.  Comment,  du  Code  Theod.  dcGodefroy.  Ad  kg.  46,  detironi- 
3ns  VII,  13.  Tome  II,  p.  390,  note  C. 

(3)Cic.  Deofjficiis,  I,  42. 
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ferait  tous  les  droits  dont  pouvait  profiter  un  créancier 
quelconque. 

265.  Etant  admis  que  les  agrimensores  pouvaient  rece- 
voir des  honoraires  pour  leurs  services  professionnels  (L. 
\,p\  Si  mensor,  XI,  6),  quelle  action  leur  donner?  Le 
droit  civil  n'en  fournissait  aucune. 

266.  En  premier  lieu,  les  services  d'un  agrimensor  ne 
sont  pas  considérés  comme  susceptibles  de  faire  l'objet 
d'une  locatio  operarum  «  si  autem  ex  locato  conducto  fue- 
«  rit  actum,  dicendum  erit  nec  tenere  intentionem.  »  (L.  1 , 
jpr.  eod.  Ut.)  C'est  à  cause  du  caractère  de  la  profession 
de  V agrimensor  que  le  louage  est  ici  prohibé.  U agrimen- 
sor est  censé  avoir  agi  sans  intention  de  faire  un  gain  en 
prêtant  son  ministère  «  sed  magis  operam  beneflcii  loco 
«  praiberi.  »  C'est  un  office  d'ami  qu'il  rend  ;  et  il  reçoit 
non  pas  un  salaire  (merces)  considéré  comme  l'équivalent 
ou  le  prix  de  son  travail,  mais  un  honoraire  [honorarimn) 
destiné  à  le  récompenser,  honor  impliquant  l'idée  d'une 
rémunération  spontanée,  d'une  offre  volontaire.  Un  auteur 
ancien  a  nettement  expliqué  cette  différence  entre  Vhono- 
rarium  et  la  merces  :  «  Non  merces  aut  salarium  sed  hono- 
«  rarium  vocatur  quasi  quodam  antidoro  beneflcium  com- 
«  pensatur,  non  de  opéra  satisfiat,  sed  honor  recognosca- 
tur  »  (1). 

267.  On  ne.  pouvait  pas  davantage  appliquer  aux  agri- 
mensores l'idée  de  mandat  :  «  Le  mandataire  est  chargé 
de  faire  des  actes  juridiques,  d'administrer  des  biens,  de 
contracter  ou  d'acquérir  en  son  propre  nom  des  obliga- 
tions ou  des  créances  dont  finalement  les  conséquences 
devront  tourner  à  la  charge  ou  au  profit  du  mandant.  »  — 


(1)  Francise!  Polleti.  Historia  fort   romani,  1    vol.    ia-8".    Duaci,   1572, 
p.  241  (Bibliothèque  de  la  ville  de  Nancy). 
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((  Le  mandat  n'a  pour  objet  que  des  actes  qui  s'appliquent  à 
un  patrimoine,  des  actes  d'administration  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot  »  (1).  Or,  rien  de  pareil  ici.  Ajoutons 
que  cette  formule  exclut  tous  les  services  professionnels 
qu'avec  plus  ou  moins  d'exactitude  les  Romains  tiennent 
pour  non  appréciables  en  argent. 

268.  N'aurait-on  point  enfin  pu  considérer  comme  étant 
intervenu  entre  Vagrimensor  et  la  personne  à  laquelle  il 
rendait  ses  services  un  contrat  innommé  fado  ut  des  et 
par  suite  accorder  à  Vagrimensor  l'action  prœscriptis  ver- 
Ji??Mais  d'un  côté  le  besoin  de  rémunérer  les  agrimen- 
sores  se  fit  sentir  à  une  époque  bien  antérieure  à  celle  où 
se  fit  jour  la  théorie  des  actions  prcescriptis  verMs.  D'un 
autre  côté,  même  après  que  cette  théorie  fut  arrivée  à  tout 
son  développement,  il  n'était  pas  sans  diflculté  de  ranger 
dans  la  classe  des  contrats  facio  ut  des  la  convention  re- 
lative à  Vars  menso7'ia,  car  la  nature  même  qui  s'opposait 
à  ce  qu'elle  fît  l'objet  d'un  contrat  de  louage  ne  permettait 
pas  plus  de  faire  intervenir  entre  Vagrimensor  et  une  autre 
personne  un  contrat  facio  ut  des, 

269.  On  recourut  donc  au  procédé  d'une  cognitio  eœtra- 
ordinaria  et  ce  dernier  parti  parut  le  meilleur  ;  sans  doute 
aussi  par  la  raison  qui  le  fit  admettre  pour  les  médecins, 
professeurs,  avocats,  etc.  «  On  y  trouvait  le  double  avan- 
tage de  ménager  la  dignité  de  ces  personnes,  dont  le  nom 
n'irait  pas  retentir  dans  les  solennités  d'un  débat  judi- 
ciaire, et  d'assurer  mieux  la  surveillance  que  voulait  leur 
imposer  une  autorité  toujours  un  peu  ombrageuse.  »  Acca- 
rias.  Contrats  innommés,  p.  163.)  Il  faut  y  ajouter  que  le 
préteur,  en  recourant  au  procédé  de  la  cognitio  extraor- 


(1)  Accarias.  Théorie  des  contrats  innommés.   Paris  1866,  p.  162  et  163. 
-  Précis  de  dr.  rom.  Tom.  II,  n»  630,  p.  512. 
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dinaria,  ne  faisait  que  suivre  la  tendance  constante  des 
magistrats  de  la  fin  de  la  République  et  de  l'Empire  :  «  Ils 
multipliaient  volontiers  les  cognitiones  extraordinariddy  dit 

M.  Accarias  (o^.  cit.,  p.  164)  ce  procédé  qui  mettait 

plus  directement  la  justice  sous  la  main  du  pouvoir  était  en 
parfaite  harmonie  avec  ce  mouvement  continu  d'absorp- 
tion générale  et  ce  progrès  incessant  de  la  centralisation 
qui  caractérisèrent  si  tristement  l'empire  romain  et  qui  le 
tuèrent.  » 

270.  Lorsque  le  magistrat  statuait  lui-même  au  lieu  de 
suivre  la  procédure  formulaire  et  de  renvoyer  devant  un 
juge,  on  appelait  cette  forme  de  procéder  :  «  cognitio  ex- 
«  traordinaria^  judicium  extraordinarium  ».  Cette  procé- 
dure, exceptionnelle  sous  le  système  formulaire,  devint  la 
règle  à  partir  de  Dioclétien.  La  demande  alors  se  nommait 
plus  spécialement  persecutio  et  la  décision  du  magistrat 
portait  le  nom  de  décret  (decretum).  Ce  fut  à  cette  procé- 
dure que  les  agrimensores  durent  avoir  recours  pour  obte- 
nir le  paiement  de  leurs  honoraires.  Cette  persecutio  dé- 
coulait non  du  droit  civil  ordinaire  qui  régit  les  conven- 
tions, les  obligations,  les  actions,  «  mais  elle  était  donnée 
en  dehors  de  toute  convention  par  une  sorte  de  privilège, 
par  équité.  Il  naît  du  service  rendu  ex  ieneficio  comme 
une  obligation  naturelle  à  laquelle  les  lois  donnent  une 
force  plus  pleine  »  \\)  :  «  Operam  beneficii  loco  prseberi  ». 

§  3.  —  Responsabilité  des  Agrimensores.  (D.  Si  mensor 
falsum  modum  XI,  6). 

271.  Il  arrivait  souvent  qu'une  personne  se  trouvait  lésée 
par  une  fausse  déclaration  de  la  contenance  d'un  terrain 


(1)  J.  Jacquey.  Etude  histor.   et  jurid.  sur  la  condition  des  médecins  et 
archiâtres  dans  le  dr.  rom 1  vol.  in-S».  Paris  i878,  p.  46. 
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faite  par  un  agrimensor.  Cela  pouvait  se  présenter  aussi 
bien  quand  V agrimensor  intervenait  dans  un  procès,  c'est- 
à-dire  dans  une  des  controversiœ  agrarim  qu'au  cas  où  il 
était  chargé  d'arpenter  le  terrain  d'un  vendeur  ou  d'un 
acheteur  qui  voulait  connaître  la  contenance  exacte  du 
terrain  vendu  :  «  Si  forte  vel  de  tinibus  contentio  sit,  vel 
emptor  scire  velit,  vel  venditor,  cujusmodi  ager  veneat.  » 
(L.  l.pr.  h.  t.). 

272.  La  personne  lésée  était  alors  dépourvue  de  tout 
recours  contre  V agrimensor.  En  effet  le  droit  civil  ne  con- 
sidérait pas  les  agrimensores  comme  obligés.  Mais  à  côté 
àvijus  civile,  ces  mots  pris  dans  leur  sens  étroit  et  par 
opposition  sluJus  p^œtorianum,  il  y  avait  le  préteur,  cette 
vivavoxjuris  civilis  (L.  8,  D.  de  just.  et  jure.  I.  1).  qui 
avait  pour  mission,  comme  le  dit  Papinien  (L.  7,  D.  eod.tit.) 
«  adjuvandi,  vel  supplendi  vel  corrigendi  juris  civilis 
propter  utilitatem  publicam.  »  A  lui  par  conséquent  incom- 
bait la  tâche  de  combler  cette  lacune  du  droit  civil  :  Il 
comprend  qu'on  a  intérêt  à  ce  que  les  agrimensores  ne 
trompent  pas  dans  les  rapports  qu'ils  font  «  interest  nostra 
ne  fallamur  in  modi  renunciatione  »  (L.  I.  pr.  h.  t.)  et  il 
crée  une  action  in  factum. 

273.  Mais  cette  actions  /îzc^^m  était  soumise  à  certaines 
conditions  et  elle  n'était  donnée  que  dans  des  cas  déter- 
minés par  le  titre  du  Digeste  «  iSi  mensor  falsmrt  XI. 
6  »  (1)  et  qu'il  importe  d'examiner  ici. 

274.  1°  Il  faut  que  Y  agrimensor  ait  fait  une  fausse  dé- 
claration «  falsum  modum  renunciasse.  »  Si  au  contraire 


(1)  Cf.  Ântonii.  Fabri  raiionalia,  4  vol.  in-fol.  Lugduni  '16S9.  Tom.  Il, 
p.  o5G  et  s.  —  Gerardi  Noodt  opéra,  2  vol.  in-l^.  Comm.  ad  Dig.  Colonice 
Aggrippmœ  1732.  Tome  II,  p.  211  et  212.  — Voët.  Comm.  ad  Pand., 
2  vol.  in-folio.  Hagœ  comitum  1736.  T.  I,  p.  478  et  479.  —  Pothier. 
Pandectœ  Justinianeœ  Parisiis  1748.  3  vol,  in-folio.  Tome  I,  p.  307  et  308. 
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Vagrimensor  sans  faire  de  fausse  déclaration,  a  différé  de 
faire  son  rapport,  ce  qui  peut  nuire  au  vendeur  qui  avait 
promis  à  l'acheteur  que  le  champ  serait  mesuré  dans  un 
temps  déterminé,  l'action  in  factum  ne  pourra  avoir  lieu. 
Pomponius  pense  même  qu'on  ne  pourrait  point  accorder 
en  ce  cas  l'action  utile.  Il  faudra  donc  avoir  recours  à 
l'action  de  dol  :  «  si  mensor  non  falsum  modum  renun- 
»  ciaverit,  sed  traxerit  renunciationem  et  ob  hoc  evenerit, 
»  ut  venditor  Isederetur  (1)  qui  adsignaturum  se  modum 
»  intra  certum  diem  promisit  hsec  actio  locum  non  habet. 
»  Sed  nec  dari  utilem  debere  Pomponius  ait.  Erit  ergo  ad 
»  actionem  de  dolo  decurrendum.  »  (L.  5,  pr.  h.  t.). 

275.  2°).  Il  faut  que  Vagrimensor  ait  commis  un  dol  ou 
tout  au  moins  une  faute  lourde  qui  est  assimilée  au  dol 
«  Lata  culpa  dolo  comparabitur  »  (L.  1  §  1  h.  t.).  Uagri- 
meTisor  ne  répond  donc  pas  de  safaute  légère  ;  et  cela,  nous 
dit  Ulpien,  parce  que  l'action  in  factum  à  laquelle  on  le  sou- 
met n'est  qu'une  réaction  contre  le  droit  civil  qui  ne  le 
considérait  pas  comme  obligé  «  visum  est  enim  satis  abun- 


—  Hugonis  Donelli  opéra,  12  vol.  in-8o.  Florentiae  1840-47.  Tome  IV, 
liv.  XVI,  ch.  VII,  25,  col.  722  et  721.  Liv.  XVI,  ch.  VIII,  13,  col.  748 
et  749. — Rudorff,  dans  Savigny  Zeitschrift  {Uebev  die  Grainzsclieidungsklagé, 
§  II).  Tome  X,  p.  422  à  429.  —  Gluck.  Comm.  der  Pand.  Tome  XI,  p. 
373-386,  etc. 

(i)  La  leçon  »  lœderetur  »  de  l'édition  du  Digeste  des  frères  Kriegel 
(Leipzig  1861)  nous  a  paru  préférable  à  celle  de  la  Florentine  u  liberetur  ». 
D'après  Voët  (ad  h.  t.  T.  I,  p.  478)  cette  correction  est  nécessaire;  car, 
dit-il,  «  si  venditor  liberatus  fuisset,  c«m  nuUum  tum  posset  damnum  sen- 
tire  etiam  de  indemnitate  aut  id  quod  interest,  actione  doli  opus  nos  esset.  » 
Voy.  dans  le  même  sens  Cujac.  Observât.  VII,  3o.  Noodt  ad  h.  tit.  II, 
p.  211.  Pothier.  Pand.  Justin.  Tome  I,  h.  t.  II,  not.  b.,  p.  307.  — 
Cette  correction  s'appuie  sur  le  texte  des  Basiliques  :  Eàv  |ay)  c  [/.STpYîTYjç 
éy,(pa)vi^çY],  'aXV  ÛTC£p0é[JL£voç  (âXa^'V)  xov  TupaTYjV,  etc.,  «  Simensornon 
renunciaverit  falsum  modum,  sed  dilata  renunciatione  lœserit  venditorem.  » 
Basiliques,  édition  Heimbach.  6  vol.  in-4o.  Lipsiae.  1833-1870.  Tome  V, 
p.  422,  LX,  IX,  5. 
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deque  eoerceri  mensorem  si  dolus  malus  solus  conveniatur 
ejus  hominis,  qui  civiliter  obligatus  non  est  »  (L.  1  §  1  li.  t.). 
Maissicemotit'était  exact,  il  nous  conduirait,  comme  le  fait 
observer  M.  Accarias,  «  à  croire  que  la  responsabilité  de  la 
faute  légère  est  toujours  exclue  dans  les  obligations  pure- 
ment prétoriennes,  doctrine  à  laquelle  il  paraît  bien  diffi- 
cile de  souscrire  sans  un  texte  bien  formel.  »  «  A  mon 
sens,  ajoute  M.  Accarias,  la  décision  relative  à  Vagrimen- 
sor  s'explique  bien  mieux  par  cette  idée  que  les  services 
qu'il  rend  ne  comportent  pas  d'évaluation  pécuniaire ,  et 
que,  quoique  salarié,  il  fait  encore  une  libéralité  »  (Acca- 
rias, Précis...  II.  p.  597.  Note  1). 

276.  Uagrimensor  n'est  donc  responsable  que  de  son 
dol  et  de  sa  faute  lourde.  S'il  a  commis  quelque  faute  par 
impéritie  ou  par  négligence,  celui  qui  l'a  employé  doit 
s'imputer  à  lui-même  son  mauvais  choix  et  n'a  pas  d'action 
contre  lui  «  proinde  si  imperite  versatus  est,  sibi  imputare 
débet  qui  eum  adhibuit  :  sed  et  si  negligenter,  seque  men- 
sor  securus  erit  »  (L.  1  §  1  h.  t.). 

277.  Il  n'y  aura  pas  à  faire  de  différence  entre  le  cas  où 
Vagrimensov  a  reçu  des  honoraires  et  celui  où  il  n'a  rien 
reçu  ;  il  ne  répondra  jamais  que  de  son  dol  et  de  sa  faute 
lourde  «  sed  et  si  mercedem  accepit,  non  omnem  culpam 
eum  prsestare,  propter  verba  edicti  :  utique  enim  scit  prae- 
tor,  et  mercede  eos  intervenire  ».  (L.  1,  §  1.  in  fine 
h.  t.). 

278.  De  même,  il  n'y  a  pas  à  se  demander  si  c'est  le  juge 
ou  les  parties  elles-mêmes  qui  l'ont  chargé  de  mesurer  un 
terrain  dont  les  limites  étaient  contestées  (L.  3  §  4  h.  t.). 

279.  Uagrimensor  est  aussi  censé  avoir  fait  la  fausse 
déclaration  lui-même  quand  il  l'a  fait  parvenir  aux  parties 
par  le  ministère  d'un  autre  (L.  1,  §  2,  h.  t.).  Il  seraencore 
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soumis  à  l'action  in  facium  quand  il  aura  envoyé  son  rap- 
port dans  une  lettre  (L.  2,  pr.  h.  t.). 

280.  Enfin,  si  Vagrimensor  charge  une  autre  personne 
de  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  il  sera  respon- 
sable du  dol  et  de  la  faute  lourde  que  celle-ci  aura  pu 
commettre  (L.  2,  §  1,  h.  t.). 

281.  3"  L'action  in  factume^i  subsidiaire,  en  ce  sens  que 
la  partie  lésée  ne  peut  recourir  contre  Vagrimensor  qu'au 
cas  où  elle  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  couvrir  de  la  perte 
qu'elle  a  éprouvée  «  si  alise  ad  indemnitatem  actiones  defl- 
ciant  »  (Voët.  loc.  cit.  p.  479,  §  3).  Supposons  donc  qu'un 
agrimensor  déclare  qu'un  champ  a  une  contenance  de  15 
jugères,  alors  qu'elle  n'est  en  réalité  que  de  10  :  l'ache- 
teur du  champ  n'aura  pas  d'action  contre  Vagrimensor, 
parce  qu'il  a  un  recours  contre  son  vendeur  pour  repren- 
dre sur  lui  la  valeur  des  jugères  qu'il  a  indûment  payées. 

282.  A  l'inverse,  si  la  déclaration  de  Vagrimensor  porte 
sur  une  contenance  moindre  que  celle  qui  a  été  vendue,  le 
vendeur  actionnera  avec  succès  l'acheteur  pour  la  diffé- 
rence et  Vagrimensor  ne  pourra  être  inquiété  (L.  3,  §  3, 
h.  t.)  «  ut  proinde  prius  ex  empto  actio  vel  indebiti  condic- 
tio  aut  alla  similia  juris  remédia  ordinaria  tentanda  sunt 
antequam  ad  hanc  deveniatur.  »  (Voët.  loc.  cit.  p.  479,  §  3). 

283.  Au  contraire,  un  recours  sera  possible  contre  Va- 
grimensor quand  la  partie  lésée  n'aura  pas  d'autre  moyen 
de  réparer  ses  pertes  (dans  notre  hypothèse  au  cas  où  des 
poursuites  seraient  inutilement  exercées  par  l'acheteur 
contre  son  vendeur  et  réciproquement  par  le  vendeur  con- 
tre l'acheteur).  Cela  arrivera  quand  la  partie  contre  la- 
quelle devaient  s'exercer  les  poursuites  sera  insolvable  : 
celle  qui  a  été  trompée  par  la  fausse  déclaration  de  Vagri- 
mensor pourra  alors  se  retourner  contre  ce  dernier  et  agir 
contre  lui  par  l'action  in  facium  (L.  3,  §  2  et  3,  h.  t.).  U  en 
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sera  de  même  au  cas  ou  la  victime  de  la  fausse  déclaration 
de  Vagrimensor  aura  été  indemnisée  ponr  partie  par  son 
co-contractant.  Elle  pourra  réclamer  le  restant  à  Vagri- 
mensor (L.  5,  §  1,  h.  t.). 

284.  4*")  L'action  in  factum  appartient  à  toute  personne 
qui  a  été  lésée  par  la  fausse  déclaration  de  Vagrimensor, 
soit  au  vendeur,  soit  à  Facheteur  qui  a  été  induit  en  erreur, 
à  toute  personne  intéressée  «  cujus  interfuit  »,  à  ses  héri- 
tiers et  autres  successeurs  à  titre  universel  (L.  3,  §5,  h.  t.). 

285.  5°).  L'action  in  factum  n'était  pas  donnée  contre  la 
succession  de  Vagrimensor  (L.  3,  §  5,  h.  t.)  parce  qu'elle 
avait  pour  fondement  le  dol  qui  est  un  factum  illicitum. 
Ainsi,  au  regard  de  Vagrimensor  défendeur  elle  était  une 
action  'pénale.  Au  contraire  à  l'égard  du  demandeur  elle 
était  rei  persecutoria. 

286.  Dans  le  cas  où  deux  agrimensores  ayant  été  char- 
gés d'un  même  travail,  auront  commis  tous  deux  un  dol, 
la  loi  3  pr.  h.  t.  (1)  décide  qu'ils  seront  tenus  in  solidum  : 
chacun  d'eux  pourra  être  poursuivi  par  la  partie  lésée  pour 
le  tout,  c'est-à-dire  pour  la  réparation  entière  de  la  perte 
éprouvée.  Mais  comme  il  s'agit  d'indemniser  la  partie  lésée 


(1)  Cette  loi  3  pr.  est  ainsi  conçue  :  «  Si  duobus  mandavero  et  ambo 
doiose  fecerint,  adversus  singulos  in  solidum  agi  poterit  :  Sed  altero  con- 
vento,  si  satisfecerit,  in  alterum  actionein  denegari  oportebit.  »  L'emploi 
du  mot  mandavero  pourrait  faire  croire  qu'un  mandat  proprement  dit  peut 
être  donné  aux  agrimensores  et  qu'ainsi  leur  responsabilité  solidaire  est  un 
des  cas  d'application  de  la  responsabilité  solidaire  des  mandataires.  Nous 
avons  dit  plus  haut  (n»  267),  que  le  mandat  lui-même  aussi  bien  que  le 
louage  est  incompatible  avec  le  rôle  de  Y agrimensor .  Le  mot  mandavero  ne 
saurait  à  lui  seul  servir  ici  de  preuve  pas  plus  que  celui  de  merces.  Ces 
deux  mots  sont  employés  souvent  dans  un  sens  impropre  et  vague  et  non 
pas  toujours  dans  leur  sens  propre  et  technique.  Par  conséquent,  tout  en 
faisant  une  place  à  la  responsabilité  solidaire  des  agrimensores,  comme 
l'exige  le  texte  de  la  loi  3  pr.,  nousj  voyons  un  cas  spécial  et  sui  generis 
d'obligation  solidaire  proprement  dite  à  ajouter  aux  autres,  mais  à  ne  con- 
fondre avec  aucun  autre. 
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et  non  de  l'enrichir,  dès  qu'elle  aura  été  payée  une  fois, 
elle  n'aura  plus  rien  à  demander.  Quant  à  celui  qui  aura 
fait  le  paiement  il  pourra  recourir  contre  l'autre  ;  en  un 
mot  on  appliquera  ici  les  principes  des  obligations  propre- 
ment solidaires,  mais  non  ceux  des  obligations  corréales. 

287.  6^  L'action  in  factum  n'est  donnée  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  perte  éprouvée  par  la  partie  qui  a  été  vic- 
time de  la  fausse  déclaration  de  Vagrimensor.  D'après  les 
Basiliques  cependant  l'action  entraînerait  une  condamna- 
tion au  double  ;  «  b  [AeTpYjrJjç  4(£'jaà[A£voç  Tcepl  To  {JLé-rpov  xou 
(piXoveixciJi.évoi)  î\  Tiixpaijxojxévou  ix^ç>o\> ,  ÛTCÔxeiTai  ttj  toU  SitcXoD 
à7:a'.Tf,a£'..  Mensor,  qui  falsum  modum  dicit  agri  litigiosi  aut 
venditi,  in  duplum  tenetur  (1).  Cette  disposition  ne  se  ren- 
contre ni  au  Digeste  ni  au  Code  et  il  y  a  lieu  de  croire  que 
les  compilateurs  des  Basiliques  ont  écrit  in  dwplum  à  la 
place  de  in  factum  (2).  En  effet  les  textes  ne  parlent  que 
de  la  réparation  du  préjudice  causé  «  cujus  interfuit  » 
(L.  3,  §  1),  «  nihil  enim  emptoris  interesse  »  (L.  3,  §  2) 
«  si  nihil  ejus...  interest  »  (L.  5,  §  1,  h.  t.). 

288.  1").  L'action  in  factum  est  une  action  perpétuelle 
(L.  4,  h.  t.).  Mais,  pourrait-on  nous  objecter,  puisqu'elle  est 
donnée  contre  Vagrimensor  ^enae  'perseqiiendiB  gratia  ne 
devrait-elle  pas  être  annale  (3)  ?  La  raison  donnée  par  Paul 
ne  nous  paraît  pas  très-concluante  :  D'après  lui,  l'action 
est  perpétuelle  parce  qu'elle  tire  son  origine  non  pas  du 
moment  où  le  dol  a  été  commis,  mais  du  moment  où  Va- 
grimensor a  entrepris  le  travail  dont  il  a  été  chargé.  C'est 
ainsi  que  Fdber  dit  :  Prius  enim  est  ut  mensor  susceperit 
munus  et  officium  metiendi  et  renunciandi  quam  ut  dolo 


(1)  Basiliques,  édition  Ileimbach,  t.  V,  p.  418.  LX.  IX,  1. 

(2)  Rudorfl.  Savigny  Zeitscli,  X,  p.  428. 

(3)  11  est  vrai  qu'il  en  était  de  même  de  l'action  prétorienne  de  servo  eof' 
rupto  (L.  13,  pr.  D,  De  servo  corrupto,  XI,  3.) 
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malo  versatus  sit  in  falso  modo  renunciando.  »  Fahri  Ra- 
tionaliaad  h.  t.  11,556).  L'«^^nmew5or  serait  donc  poursuivi 
platôt  à  raison  de  la  violation  d'une  convention  supposée 
que  d'un  délit  ;  or  la  convention  a  précédé  le  délit,  et 
d'après  Ulpien,  «  de  natura  actionis  semper  initium  negotii 
spectandum  (L.  8,  pr.  D.  Mandati  XVII,  1). 

289.  Le  vrai  motif,  à  notre  avis,  c'est  que  l'action  est  de 
la  part  du  demandeur  reijpersecutoria,  c'est-à-dire  a  essen- 
tiellement pour  but  de  rétablir  l'intégrité  du  patrimoine  de 
la  personne  lésée,  à  la  condition  toutefois  qu'il  y  ait  eu  dol 
ou  faate  lourde  de  la  part  de  Vagrimensor  ;  le  but  direct  et 
immédiat  de  l'action  n'étant  par  conséquent  pas  la  répres- 
sion du  dol.  Or  Paul  dit  expressément  :  «  Honorarise  actio- 
nes,  quse  rei  persecutionem  habent,  etiam  post  annum 
dantur.  »  (L.  35,  pr.  D.  de  Oblig.  et  action.  XLIV,  7). 

290.  Extension  de  l'action  in  factum.  L'action  donnée 
contre  Vagrimensor  fut  appliquée  par  le  préteur  à  d'autres 
cas  :  elle  fut  accordée  utiliter  contre  toute  personne  qui 
donnait  une  indication  fausse  d'une  "mesure  quelconque, 
par  exemple  quand  il  s'agissait  du  toisé  d'une  maison, 
d'un  mesurage  de  blé  ou  de  vin  (L.  5,  §  2,  h.  t.),  de  la  lar- 
geur d'un  chemiU;,  de  la  mesure  d^un  terrain  à  bâtir,  d'une 
poutre,  d'une  pierre,  etc.  (L.  6  et  L.  7,  pr.  h.  t.). 

29L  L'action  in  factum  se  donnait  aussi  contre  Vagri- 
mensor qui  s'était  servi  de  faux  instruments  (L.  7,  §  1, 
h.  t.).  Sous  ce  rapport  il  était  traité  comme  l'architecte  et 
l'entrepreneur  qui  avaient  commis  un  dol  (L.  7,  §  3,  h.  t.). 


CHAPITRE  VI 

ENSEIGNEMENT  DE  L'ARS  MENSORIA 


Honneurs  et  Privilèges  des  Professeurs 
et  des  Étudiants. 


I.  —  Enseignement  de  l'arsmensoria  aux  différentes 
époques  de  l'histoire  romaine. 

292.  Les  sciences  ne  firent  jamais  chez  les  Romains  des 
progrès  proportionnés  à  ceux  qu'on  leur  vit  faire  dans  la 
Grèce.  Uniquement  occupés  du  soin  d'étendre  leur  domi- 
nation^ ils  ne  s'avisèrent  que  fort  tard  d'aspirer  à  la  gloire 
d'être  savants  et  éclairés. 

293.  Les  mathématiques  surtout  furent  extrêmement 
négligées  à  Rome,  et  la  géométrie,  à  peine  connue,  ne  s'y 
éleva  guère  au-dessus  de  l'art  de  mesurer  les  terres  et  d'en 
fixer  les  limités.  On  peut  s'en  rapporter  à  Cicéron  pour 
le  temps  qui  précéda  les  empereurs  :  «  In  summo  honore 
apud  Graecos  geometria  fuit,  itaque  nihil  mathematicis 
illustrius  :  at  nos  ratiocinandi  metiendique  utilitate  hujus 
artis  terminavimus  modum  »  (Cic.  Tuscul.  I).  Les  Romains 
continuèrent,  après  la  chute  du  gouvernement  républicain, 
à  cultiver  de  préférence  la  géométrie  pratique,  l'art  men- 
sorial  {ars  mensoria). 

294.  A  l'origine,  les  grands  de  Rome  envoyaient  leurs 


I 
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enfants  dans  les  villes  de  FÉtriirie  (1)  pour  leur  faire  étu- 
dier les  cérémonies  augurales  au  nombre  desquelles  se 
trouvait  l'art  de  délimiter  les  terres  et  de  tracer  des  tem" 
fies,  art  sacré  alors,  conservé  dans  les  Rituels  et  se  trans- 
férant de  patricien  à  patricien  avec  précaution  et  mystère. 

295.  Nous  avons  vu  se  former  peu  à  peu  une  classe 
d'hommes  de  pratique  s'occupant  plus  spécialement  des . 
questions  de  bornage,  je  veux  parler  de  ces  mensores, 
/initores,  etc.,  qui  finirent  par  remplacer  les  augures, 
même  dans  les  opérations  offlcielies  de  la  limitation  et  de 
la  fondation  des  colonies.  Alors  Vars  mensoria  devint  une 
science  accessible  à  tous,  une  science  que  le  plébéien  put 
acquérir  comme  le  patricien  et  par  laquelle  il  put  s'illustrer 
comme  lui. 

296.  Mais  à  cette  époque  il  n'y  eut  pas  encore  d'ensei- 
gnement proprement  dit  de  Vars  mensoria,  et  les  jeunes 
gens  désireux  d'apprendre  cette  science  faisaient  probable- 
ment une  sorte  de  stage  pratique  chez  un  agrimensor  qui 
les  admettait  à  l'entourer,  à  le  suivre,  à  l'entendre  dans 
l'exercice  de  sa  profession^  et  à  s'instruire  par  suite  dans 
celle-ci  en  observant  et  en  écoutant  le  maître. 

297.  Plus  tard,  à  l'imitation  des  jurisconsultes,  les  agri- 
mensores  avaient  ouvert  des  écoles  régulières  ;  mais  l'é- 
poque précise  de  cette  innovation  est  inconnue  ;  dans  tous 
les  cas,  nous  ne  la  croyons  pas  antérieure  à  Frontin,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  de  Trajan  et  de  Domitien.  Alors  parurent 
de  véritables  professeurs  à'ars  mensoria,  des  hommes  dont 
l'affaire  principale ,  dont  la  profession  était  d'enseigner 
l'art  des  agrimensores. 


(1)  Tite-Live,  IX,  36.  —  Cic.   de  dmn.    XLI,  92.  —  Delea.,  II,  9.  — 
Val.  Max.,  I,  1. 
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II.  Ce  que  comprenait  l'enseignement  de  l'ars 
mensoria. 

298.  L'enseignement  de  Vars  mensoria  se  décomposait 
en  deux  parties  :VinstitutioeiVinstructio.  h' institutio,  c'est 
un  véritable  enseignement  méthodique  (1)  qui  précède  et 
prépare  Vinstructio,  c'est-à-dire  l'éducation  pratique  de 
rélève.  Telle  est  aussi  la  division  admise  par  les  auteurs 
dans  leurs  ouvrages  :  «  Uno  enim  libro  instituimus  artifl- 
cem,  alio  de  arte  disputavimus  »  (Frontin.  p.  37.  L.). 

299.  Cependant  les  agrimensores  avaient  besoin  de  deux 
genres  d'enseignement  : 

300.  1°  La  géométrie  leur  était  nécessaire  pour  donner 
une  solution  mécanique  aux  problèmes  qui  se  présentaient. 
Les  derniers  agrimensores  inventèrent  aussi  un  grand  nom- 
bre d'artifices  dont  ne  paraissent  pas  s'être  doutés  ceux  du 
IP  siècle.  Ils  se  montrèrent  très-habiles  sur  la  forme  et  les 
marques  distinctives  des  pierres-bornes ,  de  sorte  qu'au 
moindre  dérangement  leur  position  primitive  put  être  re- 
connue ;  et  pour  s'épargner  le  détail  des  livres-terriers  ils 
imaginèrent,  sans  doute  par  de  plus  grands  efforts  d'esprit, 
une  symbolique  toute  spéciale,  un  idiome  tout  particulier, 
des  formules  dont  l'obscurité  demeurait  impénétrable  au 
vulgaire,  des  signes  de  convention  dont  les  nombreuses 
variétés  exigeaient  une  longue  étude,  ce  qui  explique  le 


(1)  C'est  avec  ce  sens  que  l'on  rencontre  l'expression  instituere  dans  les 
textes  :  «  ...  si  eum  disciplinis  velarte  instituerit  usufructuarius  »  (L.  27,  §  2. 
D.  deusufr.  VII,  1.)  «  jussus  est  mercedes  praeceptoribus  dare  ut  liberalibus 
artibus  pupilla  institueretur. .  (L.  4,  D.  ubi  J9m/>.,  XXVII,  2.)  «  inler  artifices 
longa  est  differentia  et  ingenii  et  naturse  et  doctrinae  et  institutionis.  »> 
(L.  31,  D.  De  solution,  XLVI,  3, 
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caractère  mystérieux  et  énigmatique  qu'a  toujours  conservé 
l'art  des  agrimensores  (1). 

301 .  2°  Il  fallait  aussi  que  les  agrimensores  fussent  ins- 
truits du  droit  en  ce  qui  concernait  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  pour  les  propriétés  rurales  :  nous  avons 
vu  en  effet  que  tantôt  ils  décidaient  avec  un  pouvoir  entiè- 
rement judiciaire,  tantôt  au  contraire  ils  étaient  choisis 
comme  experts  à  raison  de  leurs  connaissances. 

302.  Toutes  ces  choses  étaient  comprises  dans  leurs 
Pandectes,  qui  formaient  un  Code  spécial  expliqué  dans 
leurs  écoles. 


IIL  Code  spécial  des  agrimensores 

303.  Les  agrimensores  composèrent  des  ouvrages  des- 
tinés à  l'enseignement  et  l'importance  de  leurs  travaux 
dut  être  considérable.  Ils  rédigèrent  et  recueillirent  les 
instructions  techniques  de  leur  art  et  ces  principaux  écrits 
des  m  agrariae  scriptores  réunis  pour  l'enseignement  des 
écoles  furent  conservés  en  partie  intacts,  en  partie  altérés 
ou  résumés  par  les  praticiens.  Cette  collection  se  compose 
d'ouvrages  écrits  entre  le  premier  et  le  sixième  siècle  de 
notre  ère  et  ce  n'est  guère  qu'au  temps  de  Théodose  qu'il 
faut  faire  remonter  la  première  collection  d'écrits  de  ce 
genre  (2). 

304.  La  collection  comprenait  non-seulement  des  traités 
scientifiques  comme  ceux  de  Frontin,  et  d'Hygin.  On  y  avait 
aussi  inséré  des  lois  relatives  à  Vars  mensoria,  des  extraits 
du  code  Théodosien  et  quantité  de  documents  particuliers 


(1)  Voy.  Sufn-a,  ch.  IV,  §  3. 

(2)  Niebujir.  Hist.  rom.  (trad,  de  Golbery),  IV,  p.  446. 


—  154  — 

sur  des  assignations  et  des  limitations,  enfin  des  plans  de 
territoires  limités  et  les  rapports  annexés  à  ces  plans. 

305.  Les  limites  de  ce  travail  ne  nous  permettent  pas 
de  donner  une  énumération  complète  des  auteurs  dont  les 
ouvrages  forment  la  collection  des  rei  agrariœ.  scriptores. 
Sans  rapporter  tout  ce  que  Ton  peut  savoir  de  leur  bio- 
graphie nous  ne  devons  citer  brièvement  que  quelques-uns 
de  ceux  qui  eurent  une  influence  directe  sur  la  science  des 
agrimensores  par  des  livres  écrits  pour  renseignement. 

396.  D'abord  à  la  tête  du  recueil  on  trouve  trois  frag- 
ments assez  étendus,  attribués  à  Jiiles  Frontin,  géomètre, 
jurisconsulte  et  homme  d'Etat,  qui  vécut  sous  les  règnes 
de  Domitien,  de  Nerva  et  de  Trajan.  Ces  trois  fragments 
De  agrorum  qualitate  —  De  ïimitiius  —  De  controver- 
siis  agrorum  forment  la  partie  la  plus  claire,  la  moins 
maltraitée  par  les  copistes  et  sous  le  rapport  de  la  latinité 
la  mieux  écrite  du  recueil.  Les  écrits  de  Frontin  con- 
servèrent pendant  longtemps  une  grande  importance  pra- 
tique et  un  ingénieur,  Aggenus  UrUcus,  qu'on  suppose 
avoir  vécu  au  IV°  siècle  de  notre  ère  commenta  les  deux 
premiers  fragments.  Ces  commentaires  et  l'ouvrage  original 
de  ce  même  AggenusUrbicus  (^e  controversiis  agrorum)  sont 
remplis  d'incorrections  et  d'erreurs  grossières  et  trahissent 
en  outre  par  la  pénurie  des  idées  comme  par  l'incorrection 
du  style  la  décadence  du  siècle  de  Théodose. 

307.  L'ouvrage  de  Balhus  [BaTbi  ad  Celsum  eœpositio  et 
ratio  omnium  formarum)  nous  reporte  au  règne  glorieux 
de  Trajan. 

308.  On  ignore  l'époque  à  laquelle  vécut  Hygin.  Nous 
avons  de  lui  trois  traités  :  De  limitihus.  —  De  condicio- 
nibus  agrorum.  —  De  generihus  controversiarum.  Le  frag- 
ment de  iSiculus  Flaccus  qui  porte  aussi  le  titre  de  condir 
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cionibus  agrorum  date  du  commencement  du  IIP  siècle  de 
l'ère  chrétienne. 

309.  Tous  ces  auteurs  écrivent  comme  il  convient  à  des 
hommes  instruits,  sinon  avec  élégance,  du  moins  avec 
clarté.  Sans  doute  Frontin,  Hygin,  Balbus  et  même  Siculus 
Flaccus  ne  sont  pas  des  classiques,  mais  au  moins  on  peut 
leur  donner  le  nom  d'écrivains,  tandis  qn'Innocentius  vers 
le  milieu  du  IV°  siècle  et  un  auteur  nommé  dans  les  ma- 
nuscrits Marcus  Junius  JVipsus,  se  contentent  déjà  d'é- 
crire comme  de  simples  praticiens. 

310.  Dans  les  extraits  des  livres  de  Bolàbella  on  est 
étonné  de  rencontrer  presque  à  la  même  page  des  preuves 
du  triomphe  d'une  nouvelle  religion  plus  éclairée  en  même 
temps  que  des  souvenirs  de  la  vieille  superstition  romaine 
consacrés  par  l'opinion  et  les  habitudes  de  onze  siècles. 

311.  Enfin  Latinus,  Gains,  Vitalis,  Faustus,  Valerius, 
Mysrontius,  etc . . .  montrent  un  attachement  minutieux  et 
quelquefois  puéril  aux  mots,  aux  formules,  aux  distinctions 
verbales,  ce  qui  fait  de  leurs  fragments  la  partie  la  moins 
intelligible  de  la  collection  (1). 

312.  Voici  comment  M.  Giraud  apprécie  le  recueil  des 
agrimensores  ;  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro- 
duire cette  belle  page  de  l'essai  sur  l'histoire  du  droit 
français  au  moyen-âge  (t.  I,  p.  261)  :  «  On  peut  se  former 
»  une  idée  juste  des  vicissitudes  humaines,  de  la  destinée  de 


(1)  Cf.  pour  la  biographie  et  l'appréciation  des  ouvrages  des  m  agrarm 
scriptores  :  au  point  de  vue  historique  et  juridique  :  Lachmann,  p.  79-1-43.  — 
Mommsen,  p.  143-220  (Rœm.  Feldm.,  II.)  —  G.  Zeiss  (Zeitschrift  fiir 
alterihumsw.  1840,  n»  107  et  108).  —  Giraud.  Essai  sur  l'hist.  du  droit 
français,  p.  261-265.  —  Au  point  de  vue  littéraire  :  Bernhardy.  Grundriss 
der  rœm.  lilteratur,  n»  579.  —  Au  point  de  vue  scientifique.  Hase,  Journal  des 
Savants,  mars  iHid.  —  Cantor  die  rœm.  agrim.,  p.  86-139.  — Hultsch. 
Hultsch  eneyclopœdie  1872.  p.  97-105. 
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»  Rome  et  des  révolutions  de  Tltalie,  quand  on  considère 
»  ce  recueil  d'écrits  singuliers  où  Fon  trouve  un  fragment 
»  d'un  ouvrage  de  l'aruspice  étrusque  du  V""  siècle  de  la 
»  ville  ;  plus  loin,  un  écrit  d'un  administrateur  habile  qui 
»  selon  Cassiodore,  traça  des  règles  savantes  pour  les  opé- 
»  rations  cadastrales  ;  l'ouvrage  d'un  ingénieur  qui  assistait 
))  à  la  conquête  de  la  Dacie  sous  Trajan,  et  qui  mesura  les 
»  Alpes  de  Pannonie  ;  et  enfin,  des  extraits  d'un  livre  du  pape 
»  Gerbert^  jadis  évèque  de  Meaux,  savant  vraiment  digne 
»  de  respect  qui  instruisait  ses  contemporains  en  même  temps 
»  qu'il  gouvernait  l'église  au  X°  siècle  de  notre  ère.  Tous 
»  les  âges  du  nom  romain  se  trouvent  ici  à  côté  l'un  de 
»  l'autre  ;  les  aruspices,  la  religion  impériale  et  le  chris- 
»  tianisme,  des  plébicistes  et  des  titres  du  code  Théodo- 
»  sien  ou  des  Pandectes  ;  du  latin  primitif  et  les  premiers 
»  rudiments  de  l'italien  du  VIP  siècle.  Le  lieu,  le  temps 
»  où  se  fit  la  collection  sont  des  énigmes,  et  si  nous  par- 
»  venons  à  les  résoudre,  nous  nous  trouvons  transportés  à 
»  l'époque  où  Rome  a  perdu  l'empire  du  monde  et  où, 
»  déchue  de  sa  grandeur,  elle  est  couverte  du  voile  le 
»  plus  épais  de  l'ignorance .  » 


IV.  —  Honneurs  et  privilèges  des  agrimensores- 
professeurs 

313.  Uars  mensoria  était  qualifié  de  ars  liberalis,  ars 
ervdita  {Ex  corpore  Theodosiani,  p.  269,  L.  —  L.  5,  C.  Th. 
fin.  reg.,  Il,  26.) 

314.  Les  agrimensores  qui  se  livraient  à  l'enseignement 
étaient  comptés  parmi  les  professeurs  d'arts  libéraux  : 
»  liberalia  studia  accipimus  quse   grseci  éXeu6cp(a  appel- 
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lant  :   rhetores  continebuntur,  grammatici,  geometrse  » 
(L.  1,  D.  de  extr.  cogn.,  L.  13.) 

315.  Les  empereurs  éprouvèrent  pour  Vars  mensoria 
comme  pour  le  droit  civil  le  besoin  de  désigner  à  la  con- 
fiance publique  des  savants  plus  spécialement  honorés  de 
leur  estime  auxquels  ils  donnèrent  le  titre  de  togati  augus- 
torum  {Latinus,  V.  P.  TogaHs,  p.  309.  —  Latinus  et 
Mysrontms  togati  augiistormn  audores,  p.  347,  L.)  et  de 
auctores  [ordines  flnitionum  ex  diversis  auctoridus,  p .  342. 
—  Innocentius  auctor,  p.  310.  —  Arcadius  Augustus  auc- 
tor,  p.  351,  L.),  les  assimilant  ainsi  auxjuris  auctores  gui- 
bus  ^ermissum  est  jura  condere  (Gains.  Inst.^  I,  7.)  Sous 
Théodose  et  ses  successeurs  les  agrimensores  sont  des  viri 
S'pectaliles  [Imp.  Theod,  et  Valentin.  p.  273,  L.)  ;  on  leur 
donne  du  clarissime  (1),  suivant  l'expression  de  M.  Giraud 
[Rech.  sur  le  droit  de  pvjp.,  p.  136),  et  souvent  ils  sont  éle- 
vés iXM perfectissimat  (2).  («  Gains,  auctor.  V.  P.  Faustus  et 
Valerius  VV.  PP.  auctores  »  p.  307.  —  «  Latinus  V.  P.  » 
p.  309.  —  «  Innocentius  V.  P.  »  p.  310,  L.) 


(1)  Quand  on  s'adressait  à  un  spectabilis  on  lui  donuair  le  titre  de  Vestra 
spectalnlitas  (L.  ^.  C.  De  apoch.  publicis  X,  22),  à  un  darissimus  vestra  cla- 
ritas  (nov.  32,  epilog.)  sinceritas  (L.  9,  C.  Ubi  causa  fiscales  vel  divina 
111,  26)  ;  gravitas  (L.  1,  C.  de  of/ic.  corn.  rer.  priv.  1,  33).  Ceux  qui,  écri- 
vant ou  pariant  aux  personnes  décorées  des  titres  de  spectabiles  ou  clarissimi, 
ne  leur  donnaient  pas  ces  titres,  étaient  punis  d'une  amende  de  trois  livres 
d'or  (F.  Schœll.  Hist.  abrég.  de  la  litt.  rom.  Tableau  des  dignités  inséré  à 
la  fin  du  3e  vol.  Paris  :  1815,  p.  410). 

(2)  Les  perfectissimi  jouissaient  de  différents  privilèges,  tels  que  de  ne 
pouvoir  être  mis  à  la  question,  ni  battus  de  verges,  non  plus  que  leurs  en- 
fants et  leurs  petits  enfants  'L.  II,  C.  de  quœst.  IX,  41).  Ce  qui  fait  dire  à 
M.  Serrigny  {Dr.  publ.  des  Romains,  I,  p.  44).  «  Voilà  un  privilège  qui  est 
la  satyre  du  droit  commun  de  ces  temps  là!  »  Les  perfectissimi  iomssa.\eni 
encore  de  la  prérogative  de  ne  pouvoir  être  jugés  en  matière  criminelle  que 
par  le  prince  lui-même  ou  par  celui  qu'il  déléguait  expressément.  En  leur 
adressant  la  parole,  on  les  appelait  sublimentissimi  ou  excellentissimi,  vestra 
magnificentia  et  même  vestra  celsitudo  (F.  Schœll,  op.  cit.  p.  343). 
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316.  L'enseignement  de  Vars  mensoria  fut  donc  forte- 
ment encouragé  par  le  gouvernement  des  empereurs. 
Adrien  prodigua  ses  bienfaits  à  ceux  qui  faisaient  profes- 
sion de  cultiver  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres.  Philo- 
sophes, rhéteurs,  grammairiens,  géomètres,  tous  eurent 
part  à  ses  bonnes  grâces  et  à  sa  munificence  :  «  Omnes 
professores  et  honoravit,  et  dites  fecit  »  [S^artianus  in 
Adriano,  VIII).  Antonin  et  Marc-Aurèle,  successeurs  d'A- 
drien, ne  laissèrent  pas  décheoir  les  études  libérales.  C'est 
probablement  à  cette  époque  que  les  professeurs  d'arts 
libéraux  furent  exemptés  des  charges  publiques.  Il  y  avait 
trois  espèces  de  munera  puUica  ou  cimlia  (L.  18  pr.  et 
§§  1,  6,  10,  18,  26.  D.  de  mun.  et  honor.  L.  4),  savoir  : 

1°  Les  mimera  fersonalia  ou  charges  qui  exigent  du 
temps,  des  soins,  de  l'activité  personnelle,  mais  non  des 
déboursés.  Telles  sont  la  tutelle  (1)  et  la  curatelle  ; 

2°  Les  munera  patrimoniorum  qui,  au  contraire,  s'ana- 
lysent en  une  simple  dépense.  Tels  sont  les  impôts  de  toute 
nature. 

3°  Les  munera  mixta  qui  présentent  à  la  fois  les  deux 
caractères.  Telle  est  l'obligation  imposée  aux  décurions 
de  recouvrer  l'impôt  foncier  et  Is  capitation,  et  de  fournir 
de  leurs  propres  deniers  ce  que  l'insolvabilité  des  contri- 
buables ne  leur  aurait  pas  permis  de  recouvrer. 

317.  L'exemption  de  toutes  ces  charges,  on  le  voit  par 
ce  rapide  exposé,  ne  constituait  pas  un  mince  bénéfice  ac- 
cordé aux  professeurs  d'arts  libéraux,  et  par  conséquent 
aussi  à  ceux  qui  enseignaient  Vars  mensoria. 

318.  Dans  la  suite  les  empereurs  confirmèrent  les  privi- 
lèges des  professeurs  et  même  les  augmentèrent.  Dioclé- 


(1)  L'enseignement  était   un   service  suffisant   rendu   à  la  cité  «  vacatio 
publici  Hiuneris  »  (Ctc.  ai  familiares  IX,  6)  pour  dispenser  de  la  tutelle. 
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tien  et  Maximien  proclamèrent  la  géométrie  comme  une 
science  utile  dans  l'Etat  «  artem  geometrise  discere  atque 
«  exercere  publiée  interest.  »  (L.  2,  C.  de  malef.  et  ma- 
them.,  IX,  18.) 

319.  La  Constitution  de  Constantin,  de  l'an  321,  montre 
avec  quel  soin  ce  prince  encouragea  les  études  libérales  ;  il 
annonce  qu'il  confirme  les  dispositions  bienfaisantes  de 
ses  prédécesseurs  (bénéficia  divorum  rétro  principum  con- 
firmantes) ;  il  exempte  les  professeurs  de  toutes  fonctions 
et  de  toutes  obligations  publiques  sans  distinction  (ab 
omni  functione  et  ab  omnibus  muneribus  publicis)  et  il 
étend  l'immunité  à  leurs  femmes  et  à ,  leurs  enfants.  (L.  6, 
0.  defrof.  et  mcd.,  X^  52.) 

320.  En  344,  Constantin  accorde  l'immunité  à  tous  les 
géomètres  (1)  sans  exception^  en  leur  recommandant  de  se 
livrer  tout  particulièrement  à  l'étude  et  à  l'enseignement. 
La  dispense  n'existait  pas  encore  au  temps  d'Ulpien  et  de 
Papinien,  ainsi  qu'il  résulte  de  ces  deux  textes  :  «  Neque 
«  geometrae  neque  hi,  qui  jus  civile  docent,  et  tutelis  ha- 
«  bent  vacationem.  »  (Fragm.,  Vatic,  §  150.)  «  Geometrae 
«  a  tutelis  non  vacant.  »  (L.  22,  p\  D.  de  ea^cusat.,  XXVll, 
1.)  Toutefois,  les  agrimensores  à  qui  le  prince  confiait 
quelque  affaire  particulière  étaient  exempts  de  la  tutelle 
tant  qu'ils  étaient  chargés  de  cette  affaire.  «  Hi  vero,  qui- 
«  bus  princeps  curam  alicujus  rei  injunxit,  excusantur  a 
«  tutela,  donec  curam  gerunt.  »  (L.  22,  §  1,  eod.  tit.) 

321 .  La  Constitution  de  Constantin,  de  l'an  344,  a  été 
conservée  au  Code  de  Justinien  (L.  2,  C.  de  excusât,  artif., 
X,  64.)  «  Mechanicos  geometras  et  architectos,  qui  divi- 
«  siones  partium  omnium  incisionesque  servant,  mensu- 


(1)  Les  agrimensores  portaient  à  cette  époque  plus  spécialement  le  nom  de 
geometrœ . 
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«  risque  et  institutis  opéra  fabricationibus  stringunt  :  et, 
«  eos,  qui  aquarum  ductus  et  inventes  modes  docili  libra- 
«  tione  ostendunt,  in  par  studium  docendi  atque  discendi 
«  nostro  sermone  compellimus.  Itaque  immunitatibus  gau- 
«  deant  et  suscipiant  docendos,  qui  docere  sufflciunt.  » 


V.  Honoraires  des  agrimensores-professeurs. 

322.  Les  étudiants  payaient  leurs  professeurs  de  même 
qu'ils  le  faisaient  pour  les  autres  sciences  et  arts,  et  ceux- 
ci  se  faisaient  payer  au  moyen  d'une  persecutio  extra  ordi- 
nem.  (L.  1,  deextr.  cognit.,  L.  13.) 

323.  Quand  plus  tard  il  y  eut  un  enseignement  officiel 
de  Vars  mensoria  dans  des  écoles  ouvertes  et  surveillées 
par  l'autorité,  les  agrimensores-professeurs  reçurent  des 
appointements  sur  les  fonds  publics.  Nous  tirons  cette  con- 
clusion du  célèbre  édit  de  Dioclétien  sur  les  Maœima,  res- 
titué d'après  des  inscriptions  trouvées  en  Syrie  et  en 
Egypte  (1).  Dans  cet  édit  l'empereur  s'occupe  des  honorai- 
res des  professeurs  d'arts  libéraux,  et  fixe  un  maximum 
mensuel  qui  est  pour  les  géomètres  de  deux  cents  deniers 

par  élève  :  « Geometrse  in  singulis  discipulis  mens- 

«  truos...  denarios  ducentos.  » 


VI.  Conditions  requises  pour  enseigner  l'ars 
mensoria. 

324.  La  profession  d'agrimensor  était  accessible  à  tous  les 
hommes  libres  ;  et  militaire  ou  civil,  quiconque  avait  fait 


(1)  Reproduit  dans  l'ouvrage   de   Haubold  :  «  Anliquitatis  romanae  monu- 
meata  legalia  extra  libros  juris  romaai  sparsa.  h  Id-8°  (Berlin  1830). 
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une  étude  suffisante  de  la  théorie  et  de  la  pratique  agri- 
mensoriale,  pouvait  exercer  (1)  Vars  mensoria  et  même 
renseigner.  Mais  l'exercice  de  la  profession  était  sévère- 
ment interdit  à  d'autres  qu'aux^ro/e5.  «  Nisi  sacrafuerit 
«  prseceptione  firmatus».  (Agg.  Urb.  in  Front.,  p.8,  L.)On 
ne  pouvait  sous  peine  de  mort  faire  profession  de  la  science 
agrimensoriale  sans  avoir  été  examiné  et  sans  avoir 
été  reconnu  capable.  «  Quicumque  non  fuerit  professus, 
«  super  hac  lege  sancimus  damnari,  si  sine  professione 
«  judicaverit,  ut  capitali  sententia  feriatur,  nam  et  usum 
«  armorum  discere  compelluntur  agri  mensores.  »  (Imp. 
Theodosius  et  Valentinianus...,  p.  273,  L.) 


VII.  Les  étudiants. 

325.  Nous  avons  vu  à  peu  près  tout  ce  qui  regardait  les 
agrimensores  qui  se  vouaient  à  renseignement  de  leur  art  ; 
ne  fit-on  pas  aussi  quelques  dispositions  applicables  à  leurs 
élèves?  Les  monuments  historiques  en  reproduisent  peu. 
On  sait  pourtant  que  les  étudiants  participaient  aux  immu- 
nités des  professeurs  {Vatic.  Frag.,  §  204).  Ils  étaient  aussi 
l'objet  de  fréquentes  distinctions  et  une  constitution  de 
Théodose  et  Valentinien  paraît  conférer  à  ceux  qui  étu- 
dient l'ar^  mensoria  le  titre  de  clarissimi  «  ope  atque  auxi- 
»  lio  nostrse  clementise  de  magistris  agrorum  geometrise, 


(1)  Remarquons  toutefois  qu'une  personne  pouvait  être  employée  à  mesu- 
rer les  terres  sans  être  pour  cela  un  agrimensor.  Nous  en  rencontrons  un 
exemple  dans  la  loi  3  §  6.  Si  mensor.  XI,  6,  où  il  est  question  d'un  esclave 
qui  a  mesuré  des  terres.  C'est  la  distinction  qu'établit  Aggenus  llrbicus 
quand  il  dit  :  «  nam  agri  mensor  omnis  doctus  centurias  delimitare  potest 
ac  suis  redintegrare  limitibus,  assignare  autem  nullo  modo  potest,  nisi  sacra 
fuerit  pKeceptione  lirmatus.  »  (Agg.  Drb.  in  Front,  p.  8,  L.). 

P.    DE   TiSSOT.  il 
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»  vel  de  finium  regundorum  arbitris,  vel  maxime  de  disci- 
»  pulis  eorum,  curam  agentes  sancimus  ut  spectabiles  di- 
»  cantur,  et  usque  dum  professi  fuerint,  clarissimi  scri- 
»  bantur  »  (p.  273.  L.).  M.  Rudorfif  (1)  croit  à  une  interpo- 
lation; car,  dit-il,  il  est  difficile  d^admettre  que  les  étu- 
diants aient  reçu  des  distinctions  que  souvent  on  avait  peine 
à  accorder  à  des  gouverneurs  de  provinces.  Cependant  cela 
ne  paraîtra  pas  impossible  si  Ton  veut  bien  se  rappeler  dans 
quel  discrédit  les  dignités  étaient  tombées  et  avec  quelle 
facilité  le  prince  décorait  des  titres  les  plus  pompeux  ceux 
qu^il  voulait  tenir  dans  une  dépendance  plus  absolue  du 
pouvoir.  Rien  ne  peint  mieux  l'état  de  la  société  romaine 
à  l'époque  de  Théodose  qu'une  loi  de  l'an  413  qui  autorise 
les  architectes-ingénieurs  (préposés  aux  travaux  publics, 
curatores  (yperum)  à  mépriser  [nisi  duxerint  res'pueTidam) 
la  qualité  de  sénateur  et  la  dignité  consulaire,  objet  de 
toute  l'ambition  des  anciens  romains  (L.  1,  C.  Th.  i>e  comit. 
ord.  j^rimiart.  divers.  VI,  20). 

326.  Le  Code  Théodosien  fournit  aussi  une  ordonnance 
curieuse  concernant  les  étudiants  à  Rome  et  à  Constantino- 
ple,  c'est  un  règlement  de  police  publié  par  les  empereurs 
Valentinien,  Valons  et  Gratien  en  l'an  370.  Il  s'applique  à 
tous  les  studiosi  sans  distinction  et,  par  conséquent,  aussi 
à  ceux  qui  étudiaient  Vars  mensona. 

327.  D'après  ce  règlement,  «  le  magister  census  devait 
viser  à  leur  arrivée  le  passeport  qui  leur  avait  été  délivré 
par  le  gouverneur  de  leur  province  et  qui  indiquait  leur 
domicile,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leurs  titres  de  recom- 
mandation. Le  magister  census  devait  connaître  exactement 
leur  demeure,  surveiller  leur  conduite  dans  le  monde,  ne 
pas  leur  permettre  de  fréquenter  trop  assidûment  les  spec- 


(1)  Rudorff  :  Groin.  Inst.,  p.  322  et  Savigny-Zeitschr.  X.  p.  421  et  422. 
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tacles  ou  de  se  trouver  communément  dans  des  festins  à 
heure  indue.  Au  cas  où  un  jeune  homme  ne  se  comporte- 
rait pas,  dans  la  ville,  comme  la  dignité  des  choses  libé- 
rales l'exige,  il  pourra  être  publiquement  battu  de  verges, 
immédiatement  après  embarqué,  expulsé  de  la  ville  et  ren- 
voyé dans  son  pays.  »  (L.  1,  C.  th.  De  stud.  liber,  urb,  Ro- 
me et  Constantinojp.  XIV,  9.). 


APPENDICE 


LA  LOI  MAMÏLIA  ROSCIA  PEDUG.EA  ALLIENA 
FABIA  (^) 

La  compilation  des  rei  agrariœ  scriptores  nous  a  fait 
connaître  un  fragment  d'une  leœ  Mamïlia  Roscia  Peducœa 
Alliena  Fdbia  (p.  263-266,  L.),  qu'on  ne  rencontre  dans 
aucun  autre  ouvrage  (2).  C'est  probablemeut  par  Frontin 
qu'il  nous  a  été  conservé  (3).  Au  sujet  de  cette  loi  Mamïlia 
Roscia  Peducœa  Alliena  FaUa,  se  sont  élevées  entre  les 
romanistes  allemands  qui  l'appellent  «  la  loi  aux  cinq 
noms  »  {das  fUnfnamige  Gesetz),  de  vives  controverses  peu 
connues  en  France  et  que  nous  croyons  devoir  résumer  ici. 

Il  est  facile  de  reconnaître  à  la  lecture  des  trois  chapi- 
tres qui  nous  sont  parvenus,  qu'il  s'agit  d'une  leœ  agraria 
relative  à  la  fondation  de  colonies.  Elle  prescrit  au  curator  ^ 
chargé  de  la  deductio  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  règles 
de  la  limitation  et  de  l'assignation  soient  observées,  d'as- 


(1)  Les  fragmerils  de  cette  loi  se  trouvent  dans  le  Novum  Enchiridion  juris 
Romani  de  iM.  Giraud,  p.  624  et  625. 

(2)  Vetustissimse  legis  Mamilise  reliquias  magni  sestimavere  prxter  Ulricum 
Zazium  doctissimi  viri  Paulus  Manutius,  Franc.  Hotomanus,  Ant.  Augus- 
tinus,  Fui.  Ursinus  el  J.  Lipsius;  at  neminem  adhuc  vidi,  qui  eas  alibi 
quain  apud  istos  agrimensores  inveniri  meminerit.  »  (Rigaltii,  Observationes 
et  notœ  apud  Goesium,  p.  211). 

(3)  Rudorir.  Savigny  Zeitschrift,  IX.  Ueber  die  sogenannten  Lex  Mamilia  de 
coloniis,  p.  379  et  380.  —  Haubold.  Monum.  légal.,  «  legis  agrariœ  fragmen- 
tum  Frontinianuiu  quod  vulgo  legis  Mamilia^  nomine  venit.  «  P.  166.  — 
Husclike.  Richters  Krit.  Jahrbùcher,  1837,  p.  897. 
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suror  à  jamais,  au  moyen  de  signes  convenables,  les  limites 
nouvelles,  d'obliger  tous  les  propriétaires  à  rétablir  avec 
soin  les  bornes  manquant  sur  les  confins  de  leurs  posses- 
sions, de  rendre  la  justice  aux  colons  en  attendant  l'arrivée 
des  magistrats  réguliers.  La  loi  prononce  en  outre  une 
amende  contre  ceux  qui  auraient  dérangé  ou  détruit  une 
borne,  et  en  règle  la  destination,  etc. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  cette  loi  avec  la  lex 
Mamilia  qui  est  relative  au  finis  de  cinq  pieds  et  qui, 
modifiant  la  loi  des  XII  tables,  réduit  à  un  seul  les  trois 
arbitres  de  l'action  en  bornage.  La  date  de  ces  deux  lois 
est  incertaine  :  la  dernière  tut  probablement  portée  par  un 
tribun  du  peuple,  C.  Mamilius  surnommé  Limetanus,  en 
l'an  de  Rome  589,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  guerre  de 
Jugurtha  (1).  C'est  à  tort  que  nombre  d'auteurs  (2)  ont  rap- 
porté notre  fragment  à  cette  lex  Mamilia  de  limitibus, 
aussi  appelée  lex  Mamilia  finium  regundorum.  Il  est  vrai 
que  d'autres  (3),  au  contraire,  ont  reconnu  qu'il  existe  deux 
lois  Mamilia,  l'une  relative  aux  quinquejpedes  et  à  Varhi- 
ter  de  l'action  en  bornage,  l'autre  à  la  fondation  des  colo- 


(1)  Terrasson,  Hist.  delà  jurispr.  rom.,  p.  170.  —  Rudorff.  Savigny  Zeitsch. 
IX,  p.  389.  —  Giraud,  Hist.  du  dr.  romain,   in-S",  Paris,  1847,  p.  143.  — 
D'après  Saxe.  Dissertatio  ad  legetn  Mamiliam,  in-o4,  Lipsiae,  1782,  p.  8,  et 
Hugo,  Hist.  du  dr.  rom.  (trad.  franc.  Jourdan,  in-8'',  Paris,  1825,  I,  p.  284), 
elle  daterait  de  l'an  515. 

(2)  Rigaltii.  Observât,  et  nolœ  ap.  Goesium,  p.  207.  —  Goesii,  Notœ  ad 
script,  rei  agrar.,  p.  182.  —  Heineccii,  Historia  juris  Argentorati,  1724, 
lib.  I,  §  CI.  —  Cari.  Sell  Die  recuperatio  der  Roemer.  Braunschweig,  1837, 
p.  182,  note  4,  p.  283,  294,  363,  411,  412.  —  Mommsen.  Ueber  die  lex 
Mamilia  Roscia  Peducœa  Alliena  Fabia.  (â"  vol.  des  Rœm.  Feldm.,  p.  225 
et  226). 

(3)  Anton.  Augustinus.  De  Legibus  et  SCtis.  Lugduni,  1592,  tome  1,  p. 
67.  —  Hugo.  Hist.  du  dr.  rom.,  p.  404.  —  Giraud.  RecK  sur  le  dr,  de 
propr.,  p.  120. 
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nies.  Certains  auteurs  (1)  enfin,  ne  disent  pas  à  quelle  loi 
Mamilia  il  faut  rapporter  notre  fragment. 

Comment  se  fait-il  que  cette  loi  ait  reçu  cinq  noms 
«  contra  omnem  antiquitatis  rationem  »  ?  (2).  Certains  au- 
teurs (3)  ont  cru  devoir  donner  à  chacun  des  chapitres  de 
la  loi  un  des  cinq  noms  dont  est  composée  la  rubrique,  et 
en  donnant  aux  lettres  K.  L.  III,  K.  L.  IIII,  K,  L,  V,  qui 
se  trouvent  en  tête  de  chacun  des  3  chapitres  qui  nous  ont 
été  conservés  la  signification  de  ca'put  legis  tertium,  ca^ut 
legis  quartum,  caput  legis  quintum,  ils  y  trouvent  les  trois 
lois  Peduœa  Alliena  et  Fdbia.  On  est  ainsi  amené  à 
dire  que  les  deux  premiers  chapitres  qui  constitueraient  la 
lex  Mamilia  et  la  lex  Roscia  ont  été  perdus  ;  mais  alors  il 
faudrait  diviser,  déchirer  en  quelque  sorte  la  rubrique  de 
notre  fragment,  et  celle-ci  de  toute  évidence  n'appartient 
qu'à  une  seule  loi.  Au  reste,  Sigonius,  qui  avait  adopté 
ce  système^  est  en  contradiction  avec  lui-même  quand  il 
reconnaît  [de  Judiciis  I,  25)  que  le  cinquième  chapitre 
fait  partie  de  la  «  leœ  Mamilia  de  limitihus  per  tempora  helli 
jugurtani  lata.  » 


(1)  Butel-Dumont.  Rech.  histor.  et  crit.  sur  l'admin.  publ.  et  priv.  des  terres 
chez  les  Romains,  Paris,  1779,  p.  73.  —  Collmann.  De  roman,  judic.  recupe- 
ratorio.  Berlin,  183S,  p.  41,  nol7  ;  p.  48,  n"  7;  p.  49,  n°  11.  — Zimmerm. 
Gesch.  des  rœm.  privatrechts,  tom.  III,  p,  49,  n°  IS. 

.  (2)  C.  Giraud.  Rei  agrariœ  scriptorum  nobiliores  reliquiœ.  —  Paris  1843. 
p.  97.  Cette  observation  était  déjà  faite  par  Rigault  (observ.  p,  ^11,  Goes). 
«  Auctorem  legis  Marailium  Limetanum  trib.  plebis  omnes  agnoscunt.  Sed 
cur  non  Peducseum  aut  AUienum ,  Rosciumve  aiit  F'aviiim  vel  denique 
Flavium,  quorum  nomina  inscriptione  continentur  non  secus  atque  Mamilii  ?  o 

(3)  F.  Hotonianus.  de  Legibus  Basileae,  1577.  (V»  Alliena  Fabia  Pedu- 
caea).  —  Sigonius.  De  antiquo  jure  Italiœ.  Francofurti.  1S93,  II.  181.  — 
Schiller.  Praxis  juris  romani,  1713.  p.  162.  —  Hase.  Journ.  des  Savants, 
Mars  18i9,  p,  140  parle  de  la  loi  Mamilia  Roscia  Pœducaia  Alliena  Fabia 
commn  d'un  «,  Recueil  de  lois  anciennes  »  inséré  dans  la  collection  des  rei 
agrariœ  scriptores. 
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D'après  un  autre  système  (1),  il  faudrait  donner  l'un  des 
cinq  noms  seulement  à  la  loi  entière  ;  mais  on  ne  connaît 
pas  de  lea^  agraria  du  nom  de  leœ  Rosciay  de  lex  Peducœa 
ou  de  lex  Alliena.  Il  pourrait  être  question  tout  au  plus 
d'une  lex  Favia  ou  Flavia  édictée  en  l'an  693  sur  la  pro- 
position du  tribun  du  peuple  Lucius  Flavius.  Mais  cette 
interprétation  est  sans  fondement  et  rien  n'autorise  à  lire 
Flavia  plutôt  que  Favia. 

D'après  M.  Rudorff  (2),  ainsi  qu'il  est  arrivé  souvent 
dans  les  compilations  de  Justinien  pour  des  titres  qui  por- 
tent une  rubrique  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  texte,  les 
copistes  auraient  pu  laisser  de  côté  les  textes  des  anciens 
plébiscites  recueillis  par  Frontin,  tout  en  en  conservant  les 
rubriques  ;  et  le  fragment  qui  nous  est  parvenu  se  rappor- 
terait à  une  lex  Mamilia  de  coloniis  beaucoup  plus  récente 
et  qu'il  faut  placer  sous  Caligula,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir  \ 

Dans  la  loi  3  pr.  au  Digeste  [de  termino  moto.  XLVII, 
21)  empruntée  au  cinquième  livre  de  l'ouvrage  de  Callis- 
trate,  Be  cognitionibus,  il  est  question  d'une  lex  agraria 
quam  Oaius  Oesar  tulit.  Pendant  longtemps  on  a  cru  cette 
loi  distincte  de  la  lex  Mamilia  qui  nous  occupe.  L'identité 
de  la  loi  3  pr.  D.  h.  t.  et  du  dernier  chapitre  de  notre 
fragment  résulte  de  la  comparaison  des  textes  : 


(1)  Saxe.  diss.  ad  legem  Mamiliam  p.  15,  16.  —  Trotz  diss.  de  termino 
moto  in  OElrichs  nov.  thés,  II.  p.  245,  250. 

(2j  Rudorff.  Ueber  die  «  lex  Mamilia  de  coloniis  »  dans  Savigny  Zeitschrift 
Tome  IX,  p.  392, 
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L.  3,  pr.  de  temiino  moto, 
XLVU,  21.  «  Lege  agraria, 
quam  Gaius  Csesar  tiilit,  adver- 
sus  eos,  qui  termines  statutos 
extra  suum  gradum  flnesve  rao- 
verint  dolo  malo,  pecuniaria  pœ- 
na  constituta  est  ;  nam  in  ter- 
mines singulos  quos  ejecerint, 
locove  moverint ,  quinquaginta 
aureos  in  publiée  dari  jubet  et 
ejus  actienem,  petitienem,  ei  qui 
volet,  esse  jubet.  » 


Lex  Mamilia  Roscia  Pedu- 
cœa  Alliena  Fabia,  K.  L.  V. 

(p.  264  et  265,  L.)  «  Quique  ter- 
mini  hac  lege  statuti  erunt,  na- 
quis eorum  quem  ejicito,  neve 
leco  movete  sciens  dolo  malo.  Si 
quis  adversus  ea  fecerit,  is  in  ter- 
mines singulos,  quos  ejecerit  lo- 
cove moverit  sciens  dolo  malo  SS 
V  M  n.  in  publicum  eorum  quo- 
rum intra  fines  is  ager  erit,  dare 
damnas  este. ...» 


M.  Rudorff  (1)  a  prouvé  que  la  lea;  agraria  quam  Gaius 
Cœsar  tulit,  dont  une  disposition  est  rapportée  au  Digeste 
(L.  3,  pr.  h.  t.)  et  la  lex  Mamilia  Roscia  Peducœa  Alliena 
Fabia  ne  faisaient  qu'une  seule  et  même  loi.  Mais  quel  est 
ce  Gaius  Cœsar  dont  il  est  question  au  Digeste  ?  D'après  les 
uns,  il  s'agirait  du  dictateur  Jules  César,  d'après  les  autres 
de  C.  César  Caligula,  le  successeur  de  Tibère.  La  plupart 
des  auteurs  anciens  ont  adopté  la  première  opinion  (2). 
De  nos  jours  les  deux  systèmes  ont  trouvé  de  chaleureux 
défenseurs  dans  deux  des  plus  célèbres  romanistes  alle- 
mands, MM.  Mommsen  et  Rudorff. 


(i)  Rudorir.  Savigny  Zeilschrift.  Véber  die  sogennante  lex  Mamilia  de  colo- 
niis,  t.  IX,  1838,  p.  393.409. 

(2)  Cujacii.  Parât,  ad  Tit.  de  termina  moto  :  «  Actio  popularis  ex  lege  Ju- 
lia  I)  —  Velranius  Maurus  De  jure  liberor.,  c.  15  (Olton.  Thés.  III,  p.  1005). 
—  Jos.  Nerius  analectorum,  lib.  II,  c.  19  {ibid.,  t.  II,  p.  431-432)  «  muleta 
iegis  Jiiliae  »  —  «  popularis  actio  ex  lege  Julia.  »  —  Goez  (p.  351)  place  la 
loi  3  pr.  (h.  t.)  à  la  suite  de  ses  «  capita  Iegis  Julia  quse  est  de  agrorum 
divisione,  »  ce  qui  décide  Trotz  {de  termina  moto  (Nov.  Thés.  Oelrichs)  II, 
p.  248  et  249,  à  se  rallier  à  la  même  opiniou.  —  D'après  Bach  {Hist.  jurisp. 
rom.,  p.  186/  la  loi  3  pr.  h.  t.  serait  un  chapitre  de  la  lex  Julia  de  agra  Cam- 
pano  et  Stellate  —  Contra  :  Duarenus  [Opéra.  Francof.  1617,  p.  823)  est  le 
seul  auteur  ancien  qui  rapporte  notre  loi  à  Caligula. 
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Premier  système.  —  Voici  quelle  est  la  théorie  de 
M.  Mommsen  (1).  Tout  en  reconnaissant  l'identité  de  la  lex 
agraria  quem  Gains  CcRsar  tulit  citée  au  Digeste  (L.  3,  pr. 
de  term.  moto.,  XL VII,  21),  et  de  la  loi  Mamïlia  Roscia 
Peducea  ÂUiena  Fabia,  il  croit  que  cette  loi  est  l'œuvre 
d'une  commission  agraire  composée  de  cinq  membres  et 
faisant  partie  de  la  commission  des  XXviri  chargés  par 
Jules  César  en  695  d'effectuer  un  partage  de  terres  en 
Campanie.  Le  liber  coloniarum  parle  de  Vviri  chargés  des 
assignations  à  Préneste  (p.  236,  L.)  et  à  Venafrum  (p.  239, 
L.)  en  Campanie.  De  plus  il  n'est  souvent  question  dans  les 
textes  que  de  Vviri  et  non  de  XXviri  (2)  soit  que  le  nom- 
bre des  commissaires  d'abord  de  vingt  fût  réduit  dans  la 
suite  à  cinq,  soit  que  la  commission  entière  se  subdivisât 
en  quatre  sections,  chacune  de  cinq  membres.  Il  est  pro- 
bable qu'une  de  ces  sections  composée  des  commissaires 
Mamilius,  Roscius,  Peduceus,  Allienus  et  Fabius  fut 
chargée  de  préparer  la  lex  Julia  agraria  et  que  leur  pro- 
jet de  loi  prit  le  nom  de  lex  Mamilia  Roscia  Peducea 
AUiena  Fabia  qui  fit  ainsi  partie  delà  loi  agraire  géné- 
rale du  dictateur  Jules  César 

Il  est  probable  aussi  que  la  lex  Mamilia  Roscia  Peducœa 
AUiena  Fabia,  et  la  loi  Mamilia,  citée  par  C\céTorï.[deleg,l, 
21)  et  les  rei  agrariœ  scriptores,  ne  forment  qu'une  seule  et 
même  loi,  les  auteurs  se  contentant  d'indiquer  le  nom  d'un 
des  membres  de  la  commission  (i/(!^m^7m),  trouvant  trop 
long  de  citer  la  rubrique  entière.  Il  serait  aussi  étonnant 


{{)  Mommsen.  Ueber  die  lex  Mamilia  Roscia  Peducœa  AUiena  Fabia  (2®  vol. 
des  Rom.  Feldm.,  p.  223-226.  —  Marquardt  et  Mommsen.  Handb.  der  rœm. 
alterth.  II.  Rœm.  Staatsverwaltung.  p.  610,  note  4. —  Hiibner  et  Mommsen 
sur  la  lex  coloniœ  genetivœ  dans  Ephemeris  Epigraphica...  (Rome  et  Berlin), 
2«  vol.,  1874,  p.  120. 

(2)  Cic.  Ad  Att.  II,  7,  de  prov.  cons.  XVII,  41. 


—  170  — 

que  notre  loi  Mamilia  insérée  dans  la  compilation  des  m 
agrariœ  scnptores  fût  différente  de  la  ïeco  Mamilia  qui  est 
si  souvent  citée  dans  le  recueil  (1).  Rien  ne  s^oppose  du 
reste  à  ce  qu^elles  se  confondent  :  En  effet,  les  dispositions 
relatives  aux  quinque  pedes  et  à  Varhiter  de  l'action  flnium 
regundorum  n'auraient-elles  pu  se  trouver  dans  les  chapi- 
tres de  la  loi  qui  ont  été  perdus  ?  Et  on  ne  saurait  tirer  ar- 
gument du  nom  du  tribun  du  peuple  L.  Mamilius  Limetor- 
nus  pour  lui  attribuer  une  lex  Mamilia  sur  les  limites  ! 

Deuxième  système.  —  Au  contraire^  d'après  M.  Ru- 
dorff  (2)  dont  l'opinion  nous  semble  préférable,  le  fragment 
de  loi  qui  nous  occupe  ne  peut  se  confondre  ni  avec  la  lex 
Julia  agraria,  ni  avec  la  lex  Mamilia  relative  à  Varhiter 
de  l'action  flnium  regundorum,  mais  il  fait  partie  d'une 
loi  agraire  qui  a  été  portée  sous  Gains  C<ssar  Caligula. 

Un  premier  argument  se  tire  de  l'examen  des  expres- 
sions employées  au  Digeste  par  le  jurisconsulte  Callistrate  : 
Tous  les  textes,  en  parlant  de  César,  l'appellent  divus  Jn- 
lius]  comment  se  fait-il  que  Callistrate  qui,  pourtant,  un 
peu  plus  loin,  cite  une  lex  agraria  quam  divus  Nerva  tu- 
Ut  ne  se  soit  pas  servi  des  termes  consacrés  pour  désigner 
le  dictateur,  Jules  César  (3)  ?  De  plus,  pourquoi  le  même 


(1)  Frontin,  p.  \\.  Aggen.  Urbic.  in  Frontin,  p.  12.  Front,  de  contr.agror., 
p.  37  et  43.  —  Sic.  Flacc.  àe  condic.  agror.,  p.  •444.  —  Hyg.  De  lim.  const., 
p.  169,  L. 

(2)  Rudorff.  Grom.  Instit.,  p.  244  et  245.  —  Savigny  Zeitsch.,.IX  (1838), 
p.  409-420).  —  Voy.  dans  ce  sens  :  Bureau  de  la  Malle  {Écon.  polit,  des 
Rom.),  I,  p.  172.  —  Giraud.  Rei  agrariœ  scriptorum  nobiliores  reliquiœ,  p.  97. 
—  Laboulaye.  Les  lois  agraires  (Revue  Wolowski,  t.  XXVII,  1846,  p.  25.  — 
Walter.  Rœm.  Gesch.  II,  p.  452,  n»  802. 

(3)  Cet  allument  ne  me  paraît  pas  très-concluant,  car  il  est  d'autres  tex- 
tes, comme  le  fait  remarquer  M.  Mommsen  (Rœm.  Feldm.,  II,  225)  qui  omet- 
tent d'appeler  J.  César  «  divus.  »  Ex  :  l.  2,  §  32.  D.  de  orig.  jur.  I,  2  (Ponv^ 
ponius  :  lib,  sing.  Enchiridu), 


1 
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jurisconsulte  emploierait-il  une  périphrase  pour  désigner 
une  loi  agraire  qui,  partout,  est  désignée  sous  le  nom  de 
lex  Julia  ?  Enfin  il  résulte  de  la  disposition  du  texte  que 
la  loi  citée  leœ  agraria  quam  divus  Nerva  tulit  semble 
compléter  une  loi  récente  qimm  Gains  Cœsar  tulit  et,  par 
conséquent  plutôt  une  loi  de  Caligula  qui  fut  empereur  en- 
viron cinquante  ans  avant  Nerva  quelaZe^;  Julia  agraria  diQ 
J.  César  qui  était  bien  antérieure. 

M.  Rudorff  fait  remarquer  en  outre  que  les  dispositions 
de  la  lex  Julia  agraria  ne  peuvent  s'accorder  avec  celles 
de  notre  fragment.  Les  partages  et  assignations  de  terres 
que  fit  J.  César  avaient  été  tellement  étendus  qu'au  lieu  de 
Illmri,  de  Vmriy  de  Xviri  colonim  deducendœ,  il  fut  né- 
cessaire de  nommei'  une  commission  agraire  de  vingt 
membres.  Or  dans  la  loi  Mamilia  Roscia  Peducœa  Alliena 
FaUa,  il  n'est  question  que  d'un  seul  curator  chargé  de  la 
fondation  de  la  colonie. 

Il  est  vrai  que  les  écrivains  de  la  vie  de  Caligula  ne  par- 
lent pas  de  fondation  de  colonies  ni  de  partages  de  terres 
qui  auraient  été  faits  par  cet  empereur.  Mais  au  liber  colo- 
niarum  de  la  collection  des  rei  agrariœ  scriptores  il  est 
question  de  la  colonie  de  Minturne  «  Minturna  muro  ducta. 
Colonia  deducta  a  Gaio  Caesare  (p.  235,  L.).  Or,  Gaius 
Csesar  ne  peut  être  ici  que  Caligula^  car  dans  la  compila- 
tion Jules  César  n'est  jamais  désigné  que  par  Imperator 
Cœsar,  Divus  Julius. 

En  dernière  analyse,  le  fragment  de  loi  inséré  au  recueil 
des  rei  agrariœ  scriptores,  sous  la.  rubrique  lex  Mamilia 
Roscia  Peducœa  Alliena  Fabia,  doit  donc  être  rapporté  à 
une  lex  agraria  de  Gaius  Cœsar  Caligula  et  non  à  la  lex 
Julia  agraria  du  dictateur  Jules  César  ;  et  cette  loi  est 
distincte  de  la  lex  Mamilia  relative  aux  quin^ue  pedes  et 
à  Varhiter  de  l'action  flnium  regundorum. 
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Ajoutons  que  Frontin  examinant  une  controverse  sur  les 
quinqvspedes  de  la  loi  Mamilia,  qui  divisait  les  juriscon- 
sultes de  son  temps,  dit  :  «  Neque  antiqui  sermonis  sen- 
«  sus  proprie  explicare  possunt  ».  (P.  37  et  38,  L.)  Or,  il 
est  évident  que  le  latin  qu'on  parlait  à  l'époque  de  César 
n'était  pas  encore  devenu  sous  Domitien  un  antiquus 
sermo  ;  par  conséquent  la  loi  sur  les  quinque  pedes  devait 
être  bien  antérieure  à  la  leic  Julia  agraria. 
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